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PREFET 
DE LA MOSELLE 
LiberN 
Egalitt 
Fraternite 

Secretariat general 

Direction de la coordination 
et de l'appui territorial 

ARRETE DCAT/ BEPE/ N°2020- ,A ';)(; 

du . . 2. 3 i\!DV. 21)20 

Portant Autorisation Environnementale relative a l'exploitation par la societe AFYREN 
NEOXY d'une unite de production d'acides carboxyliques biosources sur le site de la 

plate-forme de CARLING- SAINT-AVOLD 

Le prefet de la Moselle 
Chevalier de la Legion d'honneur 

Officier de !'Ordre national du Merite 

VU le Code de l'environnement et notamment son titre VIII du livre ler ainsi que ses titres 
1 et III du livre V; 

VU la directive n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux emissions industrielles (prevention 
et reduction integrees de la pollution), dite Directive IED; 

VU la decision d'execution (UE) 2016/902 de la Commission du 30 mai 2016 etablissant les 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour les systemes communs 
de traitement/gestion des effluents aqueux et gazeux dans le secteur chimique, au titre de 
la directive 2010/75/UE du Parlement europeen et du Conseil; 

VU le decret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifie relatif aux pouvoirs des prefets, a 
l'organisation des services de l'Etat dans les regions et les departements, notamment 
son article 45; 

VU le decret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Laurent TOUVET, prefet de la 
Moselle, 

VU la nomenclature des Installations Classees; 

VU la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activites soumis a autorisation 
ou a declaration en application des articles L.214-1 a L.214-6 du Code de l'environnement; 

vu l'arrete ministeriel du 23 janvier 1997 modifie; relatif a la limitation des bruits emis 
dans l'environnement par les installations classees pour la protection de l'environnement; 

vu l'arrete ministeriel du 2 fävrier 1998 modifie relatif aux prelevements et a la 
consommation d'eau ainsi qu'aux emissions de toute nature des Installations Classees 
pour la Protection de l'Environnement soumises a autorisation; 

VU l'arrete ministeriel du 11 septembre 2003 modifie portant application du decret n° 96-
102 du2 fävrier 1996 et fixant les prescriptions generales applicables aux sondages, forage, 
creation de puits ou d'ouvrage souterrain soumis a declaration en application des articles 
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L.214-1 a L.214-3 du Code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la 
nomenclature annexee au decret n° 93-743 du 29mars1993 modifie; 

VU l'arrete ministeriel du 20 avril 2005 modifie relatif aux prescriptions generales 
applicables aux installations classees soumises a declaration sous l'une ou plusieurs des 
rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour 
le petrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 ; 

VU l'arrete ministeriel du 29 septembre 2005 relatif a l'evaluation et a la prise en campte 
de la probabilite d'occurrence, de la cinetique, de l'intensite des effets et de la gravite des 
consequences des accidents potentiels dans !es etudes de dangers des installations 
classees soumises a autorisation, dit arrete PCIG; · 

VU l'arrete ministeriel du 31 janvier 2008 modifie relatif au registre et a la declaration 
annuelle des emissions et de transferts de polluants et des dechets; 

VU l'arrete ministeriel du 19 decembre 2008 relatif aux prescriptions generales applicables 
aux installations classees soumises a declaration sous la rubrique n°1434; 

vu l'arrete ministeriel du 22 decembre 2008 modifie relatif aux prescriptions generales 
applicables aux installations classees soumises a declaration sous l'une ou plusieurs des 
rubriques n° 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour 
le petrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques n° 4510 ou 4511 ; 

VU l'arrete ministeriel du 7 juillet 2009 relatif aux modalites ,d'analyse dans l'air et dans 
l'eau dans les Installations Classees pour la Protection de l'Environnement et aux normes 
de refärence; 

VU l'arrete ministeriel du 25 janvier 2010 modifie relatif aux methodes et criteres 
d'evaluation de .l'etat ecologique, de l'etat chimique et du potentiel ecologique des eaux 
de surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du Code de 
l'environnement; 

VU l'arrete ministeriel du 11 mars 2010 portant modalites d'agr~ment des laboratoires ou · 
des organismes pour certains types de prelevements et d'analyses a l'emission des. 
substances dans l'atmosphere; 

VU l'arrete ministeriel du 4 octobre 2010 modifie relatif a la prevention des risques 
accidentels au sein des Installations Classees pour la Protection de l'Environnement 
soumises a autorisation ; 

VU l'arrete ministeriel du 31 mai 2012 modifie fixant la liste des Installations Classees 
soumises a l'obligation de constitution de garanties financieres en application du 5° de 
l'article R.516-1 du Code de l'environnement; 

VU l'arrete ministeriel du 31 mai 2012 modifie relatif aux modalites de determination et 
d'actualisation du montant des garanties financieres pour la mise en securite des 
Installations Classees et des garanties additionnelles en cas de mise en reuvre de mesures 
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines; 

VU l'arrete ministeriel du 14 decembre 2013 relatif aux prescriptions generales applicables 
aux installations relevant du regime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de 
la nomenclature des Installations Classees pour la Protection de l'Environnement; 

VU l'arrete ministeriel du 1°' juin 2015 modifie relatif aux prescriptions generales 
applicables aux installations relevant du regime de l'enregistrement au titre de l'une au 
moins des rubriques 4331 ou 4734 de la nomenclature des installations classees pour la 
protection de l'environnement; 
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VU l'arrete ministeriel du 5 decembre 2016 modifie relatif aux prescriptions applicables a 
certain.es installations classees pour la protection de l'environnement soumises a 
declaration, dont la rubrique 2171 ; 

vu la circulaire du 10 mai 2010 recapitulant les regles methodologiques applicables aux 
etudes de dangers, a l'appreciation de la demarche de reduction du risque a la source et 
aux plans de prevention des risques technologiques (PPRT) dans les Installations Classees 
en application de la Loi du 30 juillet 2003; 

VU l'arrete prefectoral DCL n° 2020-A-27 du 24 aoOt 2020 portant delegation de 
signature en faveur de Monsieur Olivier DELCAYROU, secretaire general de la prefecture 
de la Moselle; 

VU le plan de prevention des risques technologiques (PPRT) autour des installations des 
societes ARKEMA France, PROTELOR, SNF et TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE 
implantees sur le territoire des communes de SAINT-AVOLD et L'HOPITAL, approuve par 
arrete prefectoral n° 2013-DLP/BUPE-297 du 22 octobre 2013 ; 

VU la lettre prefectorale du 15 mai 2017 reconnaissant l'Association des lndustriels de la 
Plate-forme de CARLING - SAINT-AVOLD (AIPCSA) comme la structure de pilotage et de 
gouvernance collective mentionnee a l'annexe 2 du reglement du PPRT vise au precedent 
alinea; 

VU la demande du 20 novembre 2019 presentee par la societe AFYREN NEOXY dont le 
siege social etait alors situe sur le Biopole Clermont-Limagne, a SAINT BEAUZI RE (63360), a 
l'effet d'obtenir !'Autorisation Environnementale d'exploiter une Afynerie@ (unite de 
production d'acides carboxyliques biosources) sur la Plateforme de CARLING - SAINT­
AVOLD a SAINT-AVOLD (57500), et le dossier associe; 

VU les avis exprimes par les differents services et organismes consultes en application des 
articles R.181-18 a R.181-32 du Code de l'environnement; 

VU l'avis de l'Autorite Environnementale du 06 avril 2020; 

VU la decision du 02 juin 2020 du president du tribunal administratif de Strasbourg, 
portant designation du Commissaire-Enqueteur; 

VU l'arrete prefectoral du 09 juin 2020 ordonnant l'organisation d'une enquete publique 
pour une duree de 5 semaines du 30 juin 2020 au 03 aoOt 2020 inclus sur le territoire des 
communes de CARLING, DIESEN, HOMBOURG-HAUT, L'HOPITAL, LONGEVILLE-LES­
SAINT-AVOLD, PORCELETTE, SAINT-AVOLD, VOLKLINGEN (Allemagne); 

VU l'accomplissement des formalites d'affichage realise dans ces communes de l'avis au 
public; 

VU la publication de cet avis dans deuxjournaux locaux: le Republicain Lorrain les 13 juin 
et 1e•juillet et les Affiches d'Alsace et de Lorraine les 09 et 30 juin 2020; 

VU l'avis emis par le conseil municipal de la commune de DIESEN et les avis des autres 
collectivites consultees reputes favorables en l'absence de retour dans les delais; 

VU le registre d'enquete et l'avis du Commissaire-Enqueteur; 

VU l'accomplissement des formalites de publication sur le site internet de la Prefecture de 
la Moselle; 

vu le document de synthese des precisions a apporter dans le cadre de l'instruction 
version 01 du 27 juillet 2020 transmis par la societe AFYREN NEOXY a l'lnspection, en 
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reponse au courriel de l'lnspection du 23 mai 2020, et ses mises a jour, jusqu'a la version 
04b du 28/09/2020 ; 

VU le rapport final de l'atelier des territoires (diagnostic faune-flore d'aoOt 2020), transmis 
a l'lnspection par courriel du 04/09/2020; 

VU le plan general d'implantation (confidentiel) C4833-T-Pl-00-001_05_1mplantation­
generale_ Key-Plan revision 5 du 14/10/2020 transmis par courriel du 14/10/2020 (precisant 
la localisation des rubriques ICPE), et l'ensemble des plans de l'annexe 8 (confidentielle) 
du dossier de la demande susvisee, mis a jour au 11/09/2020, transmis par courriel du 
14/09/2020 et remis en mains propres le 16/09/2020; 

VU l'extrait Kbis a jour au 09/09/2020 transmis a l'lnspection par courriel du 16/09/2020, 
suite a la modification de l'adresse du siege social; 

VU la lettre du 16/09/2020 adressee au Prefet de la Moselle, relative a la gestion des 
lourds; 

VU le courriel du SDIS du 16/09/2020 relatif a la note de calcul protection incendie mise a 
jour et figurant en annexe 6 du document de synthese susvise (en remplacement de la 
note en annexe 20 du dossier de demande d'autorisation susvise); 

VU la lettre d'ARKEMA referencee ENV/FLT/L032/20 du 01/10/2020 relative au traitement 
des effluents de la societe AFYREN; 

VU la mise a jour de l'annexe 25 (MMR) du dossier accompagnant la demande 
d'autorisation susvisee transmise par courriel du 09/10/2020; 

VU les courriels du 09/10/2020 d'AFYREN NEOXY justifiant l'exclusion du phenomene 
d'explosion d'un fermenteur par effet domino, et transmettant notamment a cet effet le 
compte-rendu d'ISO-INGENIERIE 2020-10-09-CRreunionAfyren.docx; 

VU le courriel du SDIS du 12/10/2020 validant la prescription d'un POi comme propose par 
le petitionnaire; 

VU le courriel de DREAL/SEBP du 13/10/2020 validant la proposition d'AFYREN NEOXY du 
meme jour concernant la surface proposee pour la mise en place d'une gestion adaptee 
pour le Crapaud Vert; 

VU le courriel d'AFYREN NEOXY du 14/10/2020 justifiant l'absence de risque de 
surpression dans Je ciel gazeux des fermenteurs; 

VU l'ensemble des precisions apportees par le petitionnaire a l'lnspection au cours 
d'echanges par courriel ou au cours de reunions tout au long de la procedure; 

VU le rapport et les propositions du 26 octobre 2020 de l'lnspection des Installations 
Classees; 

VU l'avis rendu suite a la consultation electronique du Conseil Departemental de 
l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques qui s'est deroulee du 
03 novembre au 10 novembre 2020 ; 

VU le projet d'arrete porte le 18 novembre 2020 a la connaissance du demandeur 

VU le courriel du petitionnaire en date du 19 novembre 2020, faisant part de ses 
observations sur le projet d'arrete et les prescriptions; 

considerant que l'exploitation d'une unite de fabrication d'acides carboxyliques par 
fermentation est soumise a autorisation au titre de la nomenclature des Installations 
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Classees pour la Protection de l'Environnement et que la realisation du projetjustifie donc 
une procedure d'autorisation ; 

considerant que l'autorisation ne peut etre accordee que si les dangers et inconvenients 
peuvent etre prevenus par des mesures que specifie l'arrete prefectoral; 

considerant que les mesures imposees a l'exploitant tiennent compte des resultats des 
consultations menees en application des articles R.181-18 a R.181-32 du Code de 
l'environnement, et des observations recueillies dans le cadre de l'enquete publique, et 
sont de nature a prevenir les nuisances et les risques presentes par les installations, 
notamment en termes de rejets atmospheriques et aqueux; 

considerant que les meilleures techniques disponibles ont ete prises en compte pour 
limiter les effets sur l'environnement; 

considerant que les conditions requises par le reglement du PPRT susvise pour permettre 
la realisation d'un tel projet en zone grisee sont reunies et que l'arrete prefectoral fixe ces 
dispositions; · 

considerant que les conditions legales de delivrance de l'autorisation sont reunies, 

Le petitionnaire entendu, 

sur proposition de Monsieur le secretaire general de la prefecture de Moselle; 

ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1-1 - BENEF/CIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La societe AFYREN NEOXY (numero SIREN 841 603 350) dont le siege social est situe aux 
9-11 Rue Gutenberg, Zone du Brezet a CLERMONT-FERRAND (63100), est autorisee, sous 
reserve du respect des prescriptions du present arrete, a exploiter sur le territoire de la 
commune de SAINT-AVOLD, au sein de la plate-forme chimique de CARLING - SAINT­
AVOLD, les installations detaillees dans les articles suivants. 

Article 1.1.2 - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
DECLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du present arrete s'appliquent egalement aux autres installations ou 
equipements exploites dans l'etablissement, qui, mentionnes ou non dans la 
nomenclature, sont de nature par leur proximite ou leur connexite avec une installation 
soumise a autorisation a modifier notablement les dangers ou inconvenients de cette 
installation, conformement a l'article L.181-1 du Code de l'environnement. 

Les dispositions des arretes ministeriels existants relatifs aux prescriptions generales 
applicables aux Installations Classees soumises a declaration sont applicables aux 
Installations Classees soumises a declaration incluses dans l'etablissement (cf. Article 1.2.1 
du present arrete) des lors que ces prescriptions generales ne sont pas contraires a celles 
fixees dans le present arrete. 

Les dispositions des arretes ministeriels existants relatifs aux prescriptions generales 
applicables aux Installations Classees soumises a enregistrement sont applicables aux 
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Installations Classees soumises a enregistrement incluses dans l'etablissement (cf. Article 
1.2.1 du present arrete) des lors que ces prescriptions generales ne sont pas contraires a 
cel les fixees dans le present arrete. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES OU PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Les installations concernees par une rubrique de la nomenclature des Installations 
Classees figurent dans le tableau ci-dessous : 

N°rubrique lntitule Regime* Capacite 
1 

Soude ou potasse caustique ( emp/oi ou stockage de 
lessives de). 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids 

1630 d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 
A confidentielle 

La quantite totale susceptible d'etre presente dans 
l'installation etant : 

1. Superieure a 250 tonnes 

Engrais, amendements et supports de culture. 
(fabrication des) a partir de matieres organiques, a 

2170 l'excfusion des rubriques 2780 et 2781 : A confidentielle 
1. Lorsque la capacite de production est superieure ou 
egale a 10 t/j 

Fermentation acetique en milieu liquide (Mise en 
ceuvre d'un procede de) 

2265 Le volume total des reacteurs ou fermenteurs etant : A confidentielle 

1. Superieur a 100 m3 

Fabrication en quantite industrielle par transformation 
chimique ou biologique de produits chimiques 
organiques, tels que 

3410-b b) hydrocarbures oxygenes, notamment alcools, A confidentielle 
aldehydes, cetones, acides carboxyliques, esters, et 
melanges d 1esters, acetates, ethers, peroxydes et 
resines epoxydes 

Fabrication d'engrais 

3430 Fabrication en quantite industrielle par transformation 
A confidentielle 

chimique ou biologique d'engrais a base de phosphore, 
d'azote ou de potassium (engrais simples ou composes) 

Refroidissement evaporatif par dispersion d'eau dans 
un flux d'air genere par ventilation mecanique ou 

2921-a naturelle (installations de): 
E confidentielle 

a) La puissance thermique evacuee maximale etant 
superieure ou egale a 3000 kW 

Liquides inflammables de categorie 2 ou categorie 3 a 
/'exc/usion de la rubrique 4330. 

4331 La quantite totale susceptible d'etre presente dans les E confidentielle 

installations y compris dans les cavites souterraines 
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1434-1 

1436 

2171 

4330 

2910 

etant : 

2. Superieure ou egale a 100 tonnes mais infärieure a 
1000 tonnes 

Quantite seuil bas au sens de l'article R.511-10: 5 000 t 

Quantite seuil haut au sens de l'article R.511-10: 50 000 t 

Liquides inflammables, liquides de point eclair compris 
entre 60° C et 93° C (1), fiou/s /ourds et petroles bruts, a 
l'exception des liquides mentionnes a /a rubrique 4755 
et des autres boissons alcoolisees (installation de 
remplissage ou de distribution, a /'exception des 
stations-service visees a /a rubrique 1435). 

1. Installations de chargement de vehicules citernes, de 
remplissage de recipients mobiles, le debit maximum 
de l'installation etant 

b) Superieur ou egal a 5 m3/h, mais infärieur a 100 m'/h 

<1> a l'exception de ceux ayant donne des resultats n€gatifs a une 
€preuve de combustion entretenue reconnue par le ministre charg€ 
des Installations Classt'!es. 

Liquides de point 6c/air compris entre 60°C et 93° C (1), 

a l'exception des boissons a/coolisees (stockage ou 
emploi de) 

La quantite totale susceptible d'etre presente dans les 
installations, y compris dans les cavites souterraines 
etant: 

2. Superieure ou egale a 100 t mais infärieure a 1 000 t 

{ll a l'exception de ceux ayant donne des resultats n€gatifs a une 
€preuve de combustion entretenue reconnue par le ministre charge 
des Installations Class€es. 

Furniers, engrais et supports de culture (depots de) 
renfermant · des matieres organiques et n 'etant pas 
/'annexe d'une exploitation agricole 

Le depöt etant superieur a 200 m' 

Liquides inflammables de categorie 1, liquides 
inflammables maintenus a une temperature superieure 
a leur point d'ebul/ition, autres liquides de point ec/air 
infärieur ou egal a 60 °C maintenus a une temperature 
superieure a /eur temperature d'ebullition ou dans des 
conditions particulieres de traitement, tel/es qu'une 
pression ou une temperature e/ev6e 

La quantite totale susceptible d'etre presente dans les 
insta\lations y compris dans les cavites souterraines 
etant: 

2. Superieure ou egale a 1 t mais infärieure a 10 t 

Combustion a l'exclusion des activites visees par /es 
rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931 et des Installations 
Classees au titre de /a rubrique 3110 ou au titre d'autres 
rubriques de /a nomenc/ature pour Jesquelles /a 
combustion participe a Ja Fusion, /a cuisson ou au 
traitement, en me/ange avec /es· gaz de combustion, 
des matieres entrantes 

A. Lorsque sont consommes exclusivement, seuls ou en 
melange, du gaz naturel, des gaz de petrole liquefies, 
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2925 

4510 

du biomethane, du fioul domestique, du charbon, des 
fiouls lourds, de la biomasse teile que definie au a ou au 
b (i) ou au b (iv) de la definition de biomasse, des 
produits connexes de scierie et des chutes du travail 
mecanique du bois brut relevant du b (v) de la 
definition de la biomasse, de la biomasse issue de 
dechets au sens de l'article L. 541-4:3 du code de 
l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations 
classees sous la rubrique 2781-1, si la puissance 
thermique nominale est : 

lnferieure a 1 MW 

Accumulateurs electriques (ateliers de charge d') 

1.Lorsque la charge produit de !'hydrogene, la puissance 
maximale de courant continu utilisable pour cette 
operation111 etant 

lnferieure au egale a 50 kW 

(1) Puissance de charge delivrable cumul€e de l'ensemble des 
infrastructures des ateliers 

Dangereux pour l'environnement aquatique de 
categorie aigue 1 ou chronique 1 

La quantite totale susceptible d'etre presente dans 
l'installation etant: 

lnferieure a 20 tonnes 

Quantite seuil bas au sens de l'article R.511-10: 100 t 
Quantite seuil haut au sens de rarticle R.511-10: 200 t 

NC confidentielle 

NC confidentielle 

Les installations concernees par une rubrique de la nomenclature de la Loi sur l'eau 
figurent dans le tableau ci-dessous : 

No 
lntitule Regime* Capacite rubrique 

Sondage, forage, y compris /es essais de 
pompage, creation de puits ou d'ouvrage 
souterrain, non destine a un usage 
domestique, execute en vue de la recherche Ouvrages de surveillance 

1.1.1.0 ou de la surveillance d'eaux souterraines ou D des eaux souterraines : 
en vue d'effectuer un prelevement creation de 3 piezometres 
temporaire ou permanent dans /es eaux 
souterraines, y compris dans /es nappes 
d'accompagnement de cours d'eau 

(*) A (autorisation), E (Enregistrement), D (Dec/aration), DC (soumis au contro/e periodiqueprevu par /'artic/e l 
512-11 du Code de /'environnement)** ou. NC (Non C/asse) 

(**) En application de /'artic/e R.512-55 du Code de /'environnement, /es instal/ations DC ne sont pas soumises 
a l'obligation de controle periodique /orsqu'el/es sont inc/uses dans un etablissement qui comporte au moins 
une insta/lation soumise au regime de /1autorisation ou de l'enregistrement. 

Au sens de l'article R.515-61 du Code de l'environnement: 
• la rubrique principale est Ja rubrique 3410.b relative a la fabrication en quantite 

industrielle par transformation chimique ou biologique de produits chimiques 
organiques, 

• les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) relatives a la 
rubrique principale sont celles relatives aux systemes communs de traitement et de 
gestion des eaux et des gaz residuels dans l'industrie chimique (BREF CWW). 
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Article 1.2.2 - SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisees sont situees sur les communes et parcelles suivantes: 

000 58 052 

SAINT-AVOLD (57) 00058102 

000 58117 

Article 1.2.3- CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'etablissement comprenant l'ensemble des Installations Classees et connexes, est 
organise de la fa<;:on suivante : 

• 3 zones de depotage des camions de livraison de matieres premieres, 

o une zone dediee a la pulpe de betterave; 

o une zone dediee a la melasse, la vinasse et la solution d'hydroxyde de 
potassium; 

o une zone dediee a l'acide sulfurique (commune a la zone d'empotage en 
isotank, camion ou IBC a partir des stockages vrac de C2, C2HP, C3, nC4, 
nCS et C6, et d'expedition de ces produits finis vracs et conditionnes citee 
ci-desous) ; 

• Une zone de stockage des ballots de pulpe de betterave; 

• 4 bacs de stockage des matieres premieres dedies : 

0 1 bac de stockage de melasse ; 

o 1 bac de stockage de vinasse; 

o 1 bac de stockage d'acide sulfurique (solution a 96 ou 98 % en poids); 

0 1 bac de.stockage d'hydroxyde de potassium (solution a 50 % en poids); 

• Des zones de production en exterieur, dont: 

o une unite de fermentation ; 

o une unite de concentration (neutralisation, concentration et nettoyage en 
place de la concentration); 

o une unite de distillation des acides (estacade) comprenant 6 colonnes; 

• Un batiment hangar de sechage et de conditionnement des engrais en bigs-bags; 

• une zone de stockage et d'expedition des engrais conditionnes en bigs-bags; 

• Des zones de stockage, conditionnement et empotage des produits finis et des 
lourds, dont : 

o une zone de stockage vrac des acides classes H226 (C2, ·C2HP, C3) et des 
cuves de qualification associees (pour C2 et C3), comprenant egalement un 
bac tampon avant D1 ; 

o une zone de stockage vrac des acides de point eclair superieur a 60°C (nC4, 
nCS et C6) et des cuves de qualification associees (pour nC4 et nCS); cette 
zone comprend egalement le bac d'acide sulfurique susmentionne; 

o une zone sous auvent d'empotage en IBC a partir du stockage vrac des 
acides nC4, nCS et C6; 
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o une zone d'empotage en isotanks (ou ponctuellement d'IBC) a partir de 
l'estacade (3 postes distincts,. chacun etant dedie a un produit: tete des 
colonnes D4 et DS et pied de colonne D6); 

o une zone d'empotage en isotank, camion ou IBC a partir des stockages vrac 
de C2, C2HP, C3, nC4, nCS et C6, et d'expedition de ces produits finis vracs 
et conditionnes; 

o une zone de stockage des produits finis conditionnes en isotanks et IBC; 

• Une zone de stockage des dechets solides (bennes); 

• Des zones Utilites, dont: 

o Deux tours aero-refrigerantes (TAR) pour la production d'eau froide, et une 
zone de stockage des produits de ces TAR situee a proximite; 

o trois systemes de production de vide (un groupe pour les colonnes a distiller, 
un pour l'unite de sechage et un pour l'unite de concentration); 

o un stockage d'azote, pour l'inertage de certains reseaux et equipements; 

o une unite de traitement de l'ammonium des rejets aqueux; 

• Un oxydateur thermique pour le traitement des rejets atmospheriques; 

• Un batiment « sous-station electrique », comprenant notamment: 

o des transformateurs; 

o · un.local HT; 

o un local BT; 

o un local incendie; 

0 un local de charge des batteries des chariots elevateurs; 

• Un batiment « tertiaire », comprenant notamment : 

o les services generaux et la partie administrative, ainsi que les locaux sociaux; 

o le laboratoire d'analyses; 

o la salle de contr61e; 

o le local serveur; 

o une zone de confinement; 

o une zone atelier maintenance/stockage separee du reste du batiment 
tertiaire par un mur REl120, et comprenant egalement une zone de charge 
des batteries des chariots elevateurs .. 

• Un batiment de stockage des echantillons (echantillotheque). 

Article 1.2.4 - RYTHME DE TRAVAIL 

La production s'effectuera en continu 7 jours sur 7 et 365 jours (ou 366) par an. 

Article 1.2.5- STATUT DE L'ETABLISSEMENT 

L'etablissement n'est ni SEVESO seuil haut, ni seuil bas, tant par depassement direct d'un 
seuil tel que defini au point 1 de l'article R. 511-11 du code de l'environnement, que par 
regle de cumul en application du point II de ce meme article. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISA TION 

Article 1.3.1 -CONFORMITE 

Les amenagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objets du present 
arrete, sont disposes, amenages et exploites conformement aux plans et donnees 
techniques contenus dans les diffärents dossiers deposes par l'exploitant. En tout etat de 
cause, ils respectent les dispositions du present arrete, des arretes complementaires et les 
reglementations autres en vigueur. 
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CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTOR/SA T/ON 

Article1.4.1 - DUREE DE L'AUTORISATION ET CADUCITE 

Les dispositions du Code de l'environnement sont applicables (article R.181-48). 

CHAPITRE 1.5 - GARANT/ES FINANC/ERES 

Article 1.5.1 -OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financieres definies dans le present arrete s'appliquent a l'ensemble des 
installations exploitees sur le site listees a l'arrete ministeriel du 31 mai 2012 modifie 
susvise et a leurs installations connexes. Elles sont constituees dans le but de garantir la 
mise en securite du site de l'installation en application des dispositions mentionnees aux 
articles R.512-39-1 et R.512-46-25 du Code de l'environnement. 

Article 1.5.2 - MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant initial de refärence des garanties financieres, defini sur la base de l'arrete 
ministeriel du 31 mai 2012 modifie susvise, est fixe a 98132 € TTC, avec un indice TP01-
base 2010 de 111,8 de mai 2019 (paru au JO du 23 aoOt 2019) correspondant a un indice 
TP01 de 730,6 et un taux de TVA de 20%. 

Article 1.5.3 - ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Conforr;nement a l'article R. 516-1 du code de l'environnement, l'exploitant n'a pas 
obligation de constituer ces garanties financieres. 

Article1.5.4 - REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant a une modification du coOt 
de mise en securite necessite une revision du montant de refärence des garanties 
financieres et doit etre portee a la connaissance du Prefet avant sa realisation. 

CHAPITRE 1.6 - MODI Ff CA T/ONS ET CESSA T/ON D'ACT/VITE 

Article 1.6.1 - MODIFICATION DU CHAMP DE L'AUTORISATION 

Les dispositions du Code de l'environnement sont applicables (en particulier articles L.181-
14, R.181-45 et. R.181-46). 

Article 1.6.2 - MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Sans prejudice des dispositions de l'article R.181-45 du Code de l'environnement, 
l'exploitant actualise son etude d'impact et/ou son etude de dangers si necessaire, 
notamment en cas de modification notable teile que prevue a l'article R.181-46 du Code 
de l'environnement. II transmet alors la version revisee ou Ja mise a jour au Prefet et a 
l'lnspection des Installations Classees, accompagnee de commentaires sur les 
actualisations et leurs eventuelles consequences. 

Ces complements / mises a jour peuvent faire l'objet d'une demande du Prefet d'analyse 
critique d'elements du dossier justifiant des verifications particulieres, effectuee par un 
organisme exterieur .expert dont Je choix est soumis a son approbation. Tous !es frais 
engages a cette occasion sont supportes par l'exploitant. 

Article 1.6.3 - EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les equipements abandonnes ne doivent pas etre maintenus dans les installations. 
Toutefois, lorsque leur enlevement est incompatible avec les conditions immediates 
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d'exploitation, des dispositions materielles interdiront leur reutilisation afin de garantir 
leur mise en securite et la prevention des accidents. 

Article 1.6.4 -TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visees sous le CHAPITRE 1.2 du 
present arrete necessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou 
declaration. 

Article 1.6.5 - CHANGEM ENT D'EXPLOIT ANT 

En application de l'article R.516-1 du Code de l'environnement, tout changement 
d'exploitant doit faire l'objet d'une demande d'autorisation adressee au Prefet, a laquelle 
sont annexes les documents etablissant les capacites techniques et financieres du nouvel 
exploitant et la constitution de garanties financieres le cas echeant 

Article 1.6.6 - CESSATION D'ACTIVITE 

En cas de mise a l'arret definitif d'une ICPE, les dispositions du Code de l'environnement 
sont applicables (articles R.512-39-1 et suivants ainsi que R.515-75). 

L'exploitant place le site de l'installation dans un etat tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
interets mentionnes a l'article L. 511-1 du Code de l'environnement et qu'il permette un 
usage futur determine conformement aux dispositions du Code de l'environnement 
applicables a la date de cessation d'activite des installations et prenant en compte tant 
les dispositions de la section 1 du livre V du titre 1 du chapitre II, du Code de 
l'environnement («Installations soumises a autorisation »), que celles de la section 8 du 
chapitre V du meme titre et du meme livre («Installations visees a l'annexe 1 de Ja 
directive 2010/75/ UE du Parlement europeen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative 
aux emissions industrielles»). 

Sans prejudice des mesures de l'article R. 515-75 du Code de l'environnement, pour 
l'application des articles R.512-39-1 a R. 512-39-5, l'usage a prendre en compte est le 
suivant: usage industriel. 

CHAPITRE 1. 7 - REGLE MENTA T/ON 

Article1.7.1 -REGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans prejudice de la reglementation en vigueur, sont notamment applicables a 
l'etablissement les prescriptions qui le concernent des textes cites ci-dessous (liste non 
exhaustive): 

• Arrete ministeriel du 02/02/98 relatif aux prelevements et a la consommation d'eau 
ainsi qu' aux emissions de toute nature des Installations Classees pour la Protection 
de l'Environnement soumises a autorisation; 

• Arrete ministeriel du 04/10/10 modifie relatif a la prevention des risques accidentels 
au sein des Installations Classees pour la Protection de l'Environnement soumises a 
autorisation ; 

• Arrete ministeriel du 31/05/12 fixant la liste des Installations Classees soumises a 
l'obligation de constitution de garanties financieres en application du 5° de l'article 
R.516-1 du Code de l'environnement; 

• Arrete ministeriel du 07/07/09 relatif aux modalites d'analyse dans l'air et dans l'eau 
dans les ICPE et aux normes de reference; 

• Arrete ministeriel du 27/10/11 portant modalites d'agrement des laboratoires 
effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre 
du Code de l'environnement; 

12 sur 81 



• Arrete ministeriel du 29/02/12 modifie fixant le contenu des registres mentionnes 
aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l'environnement; 

• Arrete ministeriel du 29/07 /05 modifie fixant le formulaire du bordereau de suivi 
. des dechets dangereux mentionne a l'article 4 du decret n° 2005-635 du 

30 mai 2005 

• Arrete ministeriel du 23/01/97 relatif a la limitation des bruits emis dans 
l'environnement par les Installations Classees pour la Protection de 
l'Environnement; 

• Arrete ministeriel du 31/01/08 modifie relatif au registre et a la declaration annuelle 
des emissions et des transferts de polluants et des dechets; 

• Arrete ministeriel du 11/03/10 portant modalite d'agrement des laboratoires ou des 
organismes pour certains types de prelevements et d'analyses a l'emission des 
substances dans l'atmosphere. 

Article 1.7.2 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions du present arrete prefectoral sont prises sans prejudice: 

• des autres legislations et reglementations applicables, et notamment le Code 
minier, le Code civil, le Code de l'urbanisme, le Code du travail et le Code general 
des collectivites territoriales, la reglementation SUr les equipements SOUS pression, 

• des schemas, plans et autres documents d'orientation et de planificatior:i 
approuves. · 

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves. 
La presente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.8 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA ZONE GRISEE DU PPRT 

Article 1.8.1-ADHESION A LA PLATE-FORME ECONOMIQUE 

L'entreprise est adherente a la plate-forme economique de CARLING du demarrage initial 
des activites et installations citees a I' Article 1.2.1 du present arrete, jusqu'a leur cessation 
definitive. 

A cet effet eile a signe un engagement juridique repond<rnt aux dispositions de l'annexe 2 
du reglement du PPRT susvise, et le renouvelle autant que necessaire. 
Une copie de cet engagement juridique signe est transmise au Prefet avant la premiere 
mise en service des installations. 

Les justificatifs de l'adhesion a la plate-forme economique et du maintien de cette 
adhesion sont tenus a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2-1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1- OBJECTIFS GENERAUX . 

L'exploitant prend toutes les dispositions necessaires dans la conception l'amenagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

• limiter le prelevement et la consommation d'eau; 

• limiter les emissions de polluants dans l'environnement; 

• respecter les valeurs limites d'emissions pour les substances polluantes definies ci­
apres; 

• gerer les effluents et dechets en fonction de leurs caracteristiques, et reduire les 
quantites rejetees ; 

• prevenir autant que faire se peut, l'emission, la dissemination ou le deversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matieres ou substances qui 
peuvent presenter des dangers ou inconvenients pour la commodite de voisinage, 
pour la sante, la securite et la salubrite publiques, pour l'agriculture, pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'energie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 
ainsi que des elements du patrimoine archeologique. 

Article 2.1.2 - SYSTEME DE MANAGEMENT DE L'ENVIRONNEMENT 

2.1.2.1 - SYSTEME DE MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL (SME) 

L'exploitant met en place un systeme de management environnemental conforme a la 
premiere meilleure technique disponible (MTD 1) de la decision d'execution (UE) 2016/902 
de la Commission du 30 mai 2016 susvisee. 

2.1.2.2 - INVENTAIRE DES FLUX D'EFFLUENTS AQUEUX ET GAZEUX 

L'exploitant etablit et tient a jour, dans le cadre du systeme de management de 
l'environnement de l'etablissement (SME) cite au point 2.1.2.1 du present arrete, un 
inventaire des flux d'effluents gazeux et aqueux conforme a la deuxieme meilleure 
technique disponible (MTD 2) de la decision d'execution (UE) 2016/902 de la Commission 
du 30 mai 2016 susvisee. 

Article 2.1.3 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant etablit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations 
comportant explicitement les verifications a effectuer, en conditions d'exploitation 
normale, en periodes de demarrage, de dysfonctionnement ou d'arret momentane de 
fai;:on a permettre le respect des dispositions du present arrete. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommement designees par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockes ou utilises dans 
l'installation. 

CHAPITRE 2-2 - IMPACTS SUR LE MILIEU NA TUREL: MESURES D'EVITEMENT ET DE 
REDUCT/ON DES IMPACTS 

Article 2.2.1 - EN PHASE DE TRAVAUX/ CHANTIER 

Pour prevenir le risque de destruction d'individus (pontes, tetards, juveniles ou adulte) 
pendant · 1a phase de chantier, l'exploitant evite d'effectuer les travaux d'installation 

. pendant la periode d'activite du Crapaud vert qui s'echelonne du 1er mars au 15 octobre. 

14sur81 



Si cette disposition n'est pas possible, \'exploitant met en oeuvre \es mesures de reduction 
suivantes: 

• Les surfaces non planes susceptibles de se remplir d'eau et de former des flaques 
ou ornieres sont nivelees afin de prevenir la colonisation du chantier par \es 
amphibiens pionniers (Crapaud vert, Crapaud calamite.„) et leur reproduction sur 
le site. Si malgre ces mesures la presence d'eau est constatee, \'exploitant prend \es 
mesures necessaires pour y remedier au plus vite (pompage, drainage, .. ); 

• L'emprise du chantier est protegee par une barriere de protection visant a prevenir 
\a penetration des amphibiens sur le chantier. Elle est posee sur conseil d'une 
structure specialisee en ecologie ou d'un expert ecologue, et de sorte que \es 
amphibiens et la petite faune puissent quitter le site mais ne puissent plus y 
retourner; 

• Un suivi ecologique est mis en place pendant taute la phase chantier. II est mene 
par une structure specialisee independante des entreprises titulaires du marche et 
permet de verifier a intervalles reguliers la banne prise en campte des mesures 
environnementales precisees dans le rapport final de \'Atelier des territoires susvise 
et celles definies dans le present point de l'arrete, notamment l'efficacite du 
dispositif de c16tures, l'absence de zohe en eau, l'absence d'amphibiens dans 
\'emprise chantier. Les rapports de visite de l'ecologue sont transmis a l'lnspection 
des installations classees apres chaque passage; 

• Afin de prevenir \es pieges mortels pour les amphibiens et \a petite faune, les 
structures collectrices des eaux pluviales, !es bouches. d'egouts et regards sont 
equipes de dispositifs permettant aux amphibiens de s'en echapper; 

• La hauteur des trottoirs est conc;:ue de sorte que ceux-ci soient franchissables par 
!es amphibiens. Dans cet objectif, ils ne doivent pas depasser une hauteur de 14 cm 
maximum et doivent comporter des zones abaissees au niveau des entrees des 
differentes entreprises. 

Article 2.2.2 - EN PHASE D'EXPLOITATION 

Pour favoriser le maintien des continuites ecologiques et \'amelioration des habitats de 
transit du Crapaud vert/ou des amphibiens pionniers et de la petite faune, l'exploitant 
s'engage a: . 

• Maintenir !es corridors naturels existants viiJ une conception paysagere . et 
ecologique des espaces verts integrant les enjeux lies a ces especes. Dans cet 
objectif, Je site est amenage de sorte qu'un maximum d'elements naturels existants 
et favorables au deplacement des amphibiens et de la petite faune (talus, fosses, 
haies, lisieres ... ) soit conserve. 

• Dans le cas ou Je site est c16ture, mettre en place des c16tures permeables aux 
deplacements de la petite faune, c'est-a-dire un systeme de c16tures qui ne risque 
pas d'entraver Ja circulation des amphibiens et des petits mammifäres (par 
exemple: utilisation ·de cl6tures legerement surelevees, murets en beton 
comprenant des ouvertures a intervalles reguliers (tous les 3 metres environ)); 

• Mettre en coherence ·\a gestion des espaces verts avec '\es besoins ecologiques du 
Crapaud vert et de la petite faune. Dans cet objectif, une surface minimale de 
500 m2 dont l'emplacement est precise en annexe 1 au present arrete, est geree 
pendant taute la duree. de l'exploitation selon une approche ecologique et 
repondant aux besoins du Crapaud vert (deplacements/continuites ecologiques, 
aire de repos, zone de nourrissage„.). En particulier, cet espace est gere saus forme 
d'une zone refuge de type prairie maigre naturelle (sans ensemencement) et 
entretenu via une fauche annuelle d'exportation en automne-hiver (taute 
intervention entre le 1er mars et le 31 aoOt est interdite); 

• Limiter l'eclairage nocturne afin de ne pas perturber les deplacements de la faune 
la nuit et de prevenir la predation. 
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CHAPITRE 2.3 - RESERVES DE PROOU/TS OU MA TIERES CONSOMMABLES 

Article 2.3.1 - RESERVES DE PRODUITS 

L'etablissement dispose de reserves suffisantes de produits ou matieres consommables 
utilises de maniere courante ou occasionnelle pour assurer la protection de 
l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants ... 

CHAPITRE 2.4 - INTEGRATION DANS LE PA YSAGE 

Article 2.4.1 - PROPRETE 

Les dispositions du present article sont applicables sans prejudice des dispositions du 
CHAPITRE 2.2 du present arrete. 

L'exploitant prend les dispositions appropriees qui permettent d'integrer l'installation 
dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu. 
L'entretien des espaces verts est realise par la mise en ceuvre de bonnes pratiques 
notamment pour le desherbage. 

L'exploitant prend les mesures necessaires afin d'eviter la dispersion sur les voies 
publiques et les zones environnantes de poussieres, papiers, boues, dechets, ... 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, ... sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.4.2 - ESTHETIQUE 

Les dispositions du present article sont applicables sans prejudice des dispositions du 
CHAPITRE 2.2 du present arrete. 

Les abords de l'installation, places sous le contr61e de l'exploitant sont amenages et 
maintenus en bon etat de proprete (peinture, poussieres, envols„.). 

Les emissaires de rejet et leur peripherie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement„ .. ). 

Le site est pourvu d'une plantation arbusive d'essence endemique au niveau du 
parking VL. 

L'eclairage exterieur est indirect afin de ne pas provoquer de gene. 

Les equipements les plus hauts (colonnes de distillation) ne depassent pas 41 m de haut. 

CHAPITRE 2.5 - PREVENTION DU RISQUE SAN/TA/RE L/E A LA POLLUTION 
HISTOR/QUE DES SOLS 

Article 2.5.1- CONSTRUCTION DE BÄTIMENTS 

La construction de batiments fermes dans la bordure Nord du site (zone hachuree en bleu 
sur la figure 51 du dossier de demande d'autorisation susvise) est interdite sans 
demonstration prealable de la compatibilite avec l'usage projete. 

Cette demonstration doit reposer a minima sur une reevaluation des risques sanitaires 
basee sur une nouvelle analyse des sols et des gaz du sol au droit de l'implantation 
projetee. 

CHAPITRE 2.6 - DANGER OU NU/SANGE NON PREVENU 

Article 2.6.1 - DANGER OU NUISANCE NON PREVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'etre prevenu par les prescriptions du present 
arrete est immediatement porte a la connaissance du Prefet par l'exploitant. 

16 sur 81 



CHAPITRE 2.7 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.7.1 - DECLARATION ET RAPPORT 

Les dispositions de l'article R.512-69 du Code de l'environnement sont applicables. 

Le rapport d'accident ou d'incident mentionne dans ledit article est transmis sous 15 jours 
a l'lnspection des Installations Classees. 

CHAPITRE 2.8 - PROGRAMME D'AUTOSURVE/LLANCE 

Article 2.8.1- PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maltriser les emissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l'environnement, l'exploitant definit et met en oeuvre sous sa responsabilite et a ses frais 
un programme de surveillance de ses emissions et de leurs effets, dit « programme d'auto-
surveillance ». · 

Ce programme concerne a minima l'ensemble des polluants reglementes. II tient en outre 
compte des informations recueillies dans le cadre de l'inventaire des flux gazeux et 
aqueux mentionne au point 2.1.2.2 du present arrete. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la frequence de cette surveillance pour tenir 
compte des evolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations reglementaires, et de leurs effets sur l'envi.ronnement. La mise a jour du 
programme de surveillance est a minima realisee dans le cadre de la revue annuelle du 
systeme de management de l'environnement. 

L'exploitant decrit et justifie, dans un document integre au systeme de management de 
l'environnement de l'etablissement, les modalites de mise en oeuvre de son programme 
de surveillance, dans le respect des dispositions du present arrete. Cela inclut notamment 
les modalites de mesures (ou bien d'estimation ou de calcul le cas echeant), la 
methodologie de determination des flux annuels de polluants, ainsi que les modalites de 
transmission au service de l'lnspection des Installations Classees. 

Ce document est tenu a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

La fiabilite des donnees est assuree au travers de procedures gerees dans le cadre du 
systeme de management de l'environnement, notamment en ce qui concerne les points 
suivants : etalonnage et maintenan'ce des equipements, qualification des operateurs, 
methodes de prelevements. 

Sauf mention contraire, pour la surveillance des rejets atmospheriques et aqueux, les 
methodes d'analyse sont celles definies par l'arrete ministeriel du 7 juillet 2009 susvise. 
Pour les polluants ne faisant l'objet d'aucune methode de refärence, la procedure 
retenue, pour le prelevement notamment, doit permettre une representation statistique 
de l'evolution du parametre. 

En outre, pour les rejets aqueux: 

• l'exploitant se refere au guide ministeriel de mise en oeuvre relatif aux operations 
d'echantillonnage et d'analyse de substances dans les rejets aqueux des ICPE de 
fävrier 2018 ou ses versions ulterieures; 

• la surveillance des emission's est realisee conformement aux 3eme et· 4eme 
meilleures techniques disponibles (MTD 3 et MTD 4) de la decision d'execution (UE) 
2016/902 de la Commission du 30 mai 2016. 

Les articles suivants du present chapitre, ainsi que les articles des titres suivants, 
definissent le contenu minimum de ce programme d'auto-surveillance en termes de 
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nature de mesure, de parametres et de frequence pour !es differentes installations de 
l'etablissement, ainsi que de frequence de transmission des donnees d'auto-surveillance. 

Article 2.8.2- MESURES COMPARATIVES 

Outre !es mesures auxquelles il procede saus sa responsabilite, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des materiels d'analyse ainsi que de la 
representativite des valeurs mesurees (absence de derive), l'exploitant fait proceder a des 
mesures comparatives, selon des procedures normalisees lorsqu'elles existent, par un 
organisme exterieur different de l'entite qui realise habituellement les operations de 
mesure du programme d'auto surveillance et dans le respect des dispositions du point III 
de l'article 58 de l'arrete ministeriel du 2 fävrier 1998 susvise. 

Ces mesures comparatives sont realisees sans prejudice des mesures de contr61e realisees 
par l'lnspection des Installations Classees en application des dispositions des articles 
L.514-5 et L.514-8 du Code de l'environnement. Conformement a ces articles, l'lnspection 
des Installations Classees peut, a taut moment, realiser ou faire realiser des prelevements 
d'effluents liquides ou gazeux, de dechets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. 
Les frais de prelevement et d'analyse sont a la charge·de l'exploitant. 

Les contr61es inopines executes a la demande de l'lnspection des Installations Classees 
peuvent, avec l'accord de cette derniere, se substituer aux mesures comparatives. 

Article 2.8.3 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE l' AUTO SURVEILLANCE -
GENERALITES 

L'exploitant suit les resultats des mesures qu'il realise, notamment celles de son 
programme d'auto-surveillance, les analyse et les interprete. A cet effet !es resultats sont 
exprimes de sorte a pouvoir etre compares aux valeurs limite d'emission definies dans le 
present arrete. Les corrections si besoin realisees sont mentionnees. 

Taute anomalie est signalee dans !es meilleurs delais a l'lnspection des Installations 
Classee.s. 

L'exploitant prend le cas echeant les actions correctives appropriees lorsque des resultats 
font presager des risques ou inconvenients pour l'environnement ou d'ecart par rapport 
au respect des valeurs reglementaires relatives aux emissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l'environnement. 

Sans prejudice des dispositions de l'article R.512-69 du Code de l'environnement, 
l'exploitant etablit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthese relatif 
aux resultats des mesures et analyses du mois precedent. Ce rapport, traite au minimum 
de l'interpretation des resultats de la periode consideree (en particulier cause et ampleur 
des ecarts), des mesures comparatives mentionnees a l'Article 2.8.2 des modifications 
eventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en ceuvre 
ou. prevues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.„) ainsi 
que de leur efficacite. 

11 est tenu a la disposition permanente de l'lnspection des Installations Classees pendant 
une duree de 10 ans. 

Les resultats de l'auto surveillance des prelevements et des emissions, sauf impossibilite 
technique, sont transmis par l'exploitant par le biais .du site Internet appele GIDAF 
(Gestion lnformatisee des Donnees d' Auto surveillance Frequentes). 
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CHAPITRE 2.9 - RECAPITULA TIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION DES INSTALLA T/ONS CLASSEES 

Article 2.9.1 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A. LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant etablit et tient a jour un dossier comportant a minima les documents 
suivants : 

• le dossier de demande d'autorisation initial et ses complements, 

• les plans tenus a jour, 

• les recepisses de declaration et les prescriptions generales, en cas d'installations 
soumises a declaration non couvertes par un arrete d'autorisation, 

• les arretes prefectoraux associes aux enregistrements et les prescriptions generales 
ministerielles, en cas d'installations soumises a enregistrement non couvertes par 
un arrete d'autorisation, 

• les arretes prefectoraux relatifs aux installations soumises a autorisation, pris en 
application de la legislation relative aux Installations Classees pour la Protection de 
l'Environnement, 

• les justificatifs de l'adhesion a la plate-forme economique et du maintien de cette 
adhesion, 

• tous les documents, enregistrements, resultats de verification et registres 
repertories dans le present arrete; ces documents peuvent etre informatises, mais 
dans ce cas des dispositions doivent etre prises pour la sauvegarde des donnees. 
Ces.documents sont tenus a la disposition de l'lnspection des Installations Classees 
sur le site durant 5 annees au minimum. 

Ce dbssier est tenu en permanence a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees sur le site. 

CHAPITRE 2. 10 - RECAPITULA TIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Article 2.10.1 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A. TRANSMETTRE A. L'INSPECTION 

L'exploitant transmet a l'Jnspection des Installations Classees les documents suivants: 

Documents a transmettre 

Articles Les documents suivis d'un asterisque Periodicites I echeances (*) sont a transmettre 
egalement au Prefet 

Article Modification des installations* Avant la realisation de la modification. 
1.6.1. 

Article Mise a jour de l'etude d'impact et/ou Des revision ou mise a jour; notamment 
1.6.2. de l'etude de dangers* avant realisation de toute modification 

notable 

Article Changement d'exploitant* Avant le changement d'exploitant 
1.6.5. 

Article Cessation d'activite* 3 mois avant la date de cessation 
1.6.6. d'activite 

Article Engagement juridique signe repondant' Avant la mise en service initiale des 
1.8. 1. aux dispositions de l'annexe 2 du installations 
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Documents a transmettre 

Articles Les documents suivis d'un asterisque Periodicites I echeances 
(*) sont a transmettre 
egalement au Prefet 

reglement du PPRT* 

Article Rapports de l'ecologue de suivi du 
Dans les 15 jours suivant chaque passage 

2.2.1. chantier 

. 

Article 
Localisation des zones refuges Avant la mise en service initiale des 

2.2.2. installations 

Article Dans les 15 jours suivant l'accident ou 
Declaration des accidents et incidents 

2.7.1. incident 

Article Transmission des resultats d'auto-
Avant la fin de chaque mois calendaire 2.8.3. surveillance 

Rapport de synthese mensuel 
pour le mois precedent 

Article 
Rapport annuel d'activite 

Avant le 1" avril de l'annee N+1 pour 
2.11.2. l'annee N 

Article Dans un delai de 12 mois a compter de la 
2.11.3. publication au Journal Officiel de l'Union 

Reexamen IED* 
Europeenne des decisions concernant les 
conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles relatives a la rubrique 
principale 

Point Examen de la possibilite d'installer un 
3.2.5.3 dispositif de recuperation secondaire 

Avant le 1" avril de chaque annee 
d'energie associe a l'oxydateur 
thermique 

Article 
3.3.1. et Resultats commentes des mesures Avant le 1" avril de l1annee N+1 pour 
Article comparatives - Rejets atmospheriques l'annee N 
3.3.3. 

Article Speciation et quantification des COV 
Au plus tard 12 mois apres la mise 

3.3.2. presents dans les rejets de l'oxydateur 
en 

thermique et dans les lignes de by-pass 
service initiale des installations 

Article Actualisation de l'evaluation des Au plus tard 12 mois apres la mise en 
3.3.5. risques sanitaires service initiale des installations 

Article Analyse des risques d'emissions Avant le 1" avril de l'annee N+1 pour 
3.3.4. diffuses actualisee l'annee N 

Points 
Rapport suite au depassement du seuil Sous un delai de 1 semaine a compter du 4.2.4.2 

4.2.4.3 d'alerte, alerte renforcee ou crise depassement du seuil d'alerte, alerte 

4.2.4.4 (secheresse) renforcee ou crise (secheresse) 
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Documents a transmettre 

Articles Les documents suivis d'un asterisque 
Periodicites I echeances (*) sont a transmettre 

egalement au Prefet 

Point Accuse reception de l'information de 
4.2.4.5 declenchement d'une situation 

De.s reception de l'information de d'alerte ou d'une situation d'alerte declenchement d'une situation d'alerte renforcee ou d'une situation de crise ou d'une situation d'alerte renforcee ou par la Prefecture et confirmation de la d'une situation de crise mise en ceuvre des mesures prevues 
aux points 4.2.4.2, 4.2.4.3, 4.2.4.4 

Point Bilan environnemental des mesures Dans un delai d'un mois apres chaque 
4.2.4.6 prises arret de situation d'alerte. 

Point Resultats du contröle de la qualite des 
4.4.3.8 eaux susceptibles d'etre polluees par Dans les meilleurs delais (des reception des 

l'etablissement (en cas de situation resultats) 
accidentelle) 

Point Resultats commentes de l'auto- Declaration mensuelle dans le site de tele-
4.5.2.1 surveillance des rejets aqueux declaration du Ministere en eh arge des 

Installations Classees prevu a cet effet. 

Point 
La tele-declaration des resultats de l'auto-4.5.2.2 Suivi des flux de poll uants emis dans 

les rejets aqueux surveillance du mois M est transmise au plus 
tard le dernier jour du mois M+ 1 

Point A minima semestriel - Transmission des 

4.5.2.1 Resultats commentes des mesures resultats via le site de tele-declaration du 

comparatives - Rejets aqueux Ministere en charge des Installations Classees 
prevu a cet effet, avant le 15 du mois suivant 
le mois de reception des resultats. 

Point Rapport de synthese de la surveillance Da
0

ns un delai maximal de 18 mois a compter 
4.5.2.3 des rejets aqueux de la mise en service initiale des installations 

Article Resultats de l'auto-surveil lance des 
4.5.3. rejets aqueux en sortie des T AR Avant le 1•• avril de l'annee N+1 pour 

l'annee N 
** Bilan annuel TAR 

Point Plan de localisation et caracteristiques Avant la mise en service initiale des 
4.6.1.1 des ouvrages de surveillance des eaux installations et a chaque creation de 

souterraines et justifications nouveaux ouvrages 

Point 1 nformation de deplacement ou de 
Avant la modification 4.6.1.2 cessation* d'utilisation d'ouvrage 

Point Resultats de la surveillance des eaux Avant le 1·· avril de l'annee N+1 pour 
4.6.1.3 souterraines l'annee N 

Point Version actualisee du rapport de base Dans un delai de 6 mois a compter de la mise 
4.6.1.4 en service initiale des installations 
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Documents a transmettre 

Articles Les documents suivis d'un asterisque Periodicites I echeances (*) sont a transmettre 

egalement au Prefet 

Point Bilan quadriennal eaux souterraines* Tous les 4 ans 4.6.1.5 

Article Resultats de la surveillance periodique 
A minima tous les 10 ans 

4.6.2. des sols* 

Article Au plus tard 12 mois apres la mise en 
7.2.4. Auto-surveillance des niveaux sonores* service initiale des installations puis tous 

les 10 ans - Transmission dans le mois qui 
suit la reception des resultats 

Article Plan d'operation interne (POi)* (et au Avant la mise en service initial.e 
8.5.1. SDIS) installations et a chaque modification 

Article Etude technico-economique sur le Avant la mise service initiale 8.8.4. risque d'effet de vague en cas de perte en 

de confi nement d'un fermenteur installations 

Article Demonstration absence extension 
Avant toute Litilisation d'I BC fusible 8.8.7. nappe enflammee 

**:V de l'article 26 de l'arrete ministeriel du 14 decembre 2013 susvise 

CHAPITRE 2 11 - BILANS PER/00/QUES 

Article 2.11.1- BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

des 

des 

Avant le 31 mars de chaque annee, l'exploitant declare, sur le site de tele-declaration du 
Ministre en charge des Installations Classees prevu a cet effet, ses utilisations d'eau ainsi 
que ses emissions et transferts de polluants et de dechets portant sur l'annee precedente. 

Les substances a considerer a minima sont definies selon les dispositions de l'arrete 
ministeriel du 31 janvier 2008 modifie susvise. 

Article 2.11.2 - RAPPORT ANNUEL 

Une fois par an, l'exploitant adresse a l'I nspection des 1 nstallations Classees un rapport 
d'activite comportant une synthese des informations prevues dans le present arrete ainsi 
que, plus generalement, tout element d'information pertinent sur l'exploitation des 
installations dans l'annee ecoulee. 

Les resultats de la surveillance des em1ss1ons prescrite dans le present arrete sont 
accompagnes de taute autre donnee complementaire necessaire au contr61e du respect 
des prescriptions de I' autorisation. 

Le rapport de l'exploitant est egalement adresse a la commission de suivi de sites. 
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Article 2.11.3 - REEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRETE D'AUTORISATION ET 
DOSSIER DE REEXAMEN 

Les prescriptions de l'arrete d'autorisation des installations sont reexaminees conformement aux 
dispositions de l'article L.515-28 et des articles R.515-70 a R.515-73 du Code de l'environnement. 

En vue de ce reexamen, l'exploitant adresse au Prefet les informations necessaires, mentionnees 
a l'article L.515-29 du Code de l'environnement, sous la forme d'un dossier de reexamen, dont le 
contenu est fixe a l'article R.515-72,dans les douze mois qui suivent la date de publication des 
decisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives a la 
rubrique principale visee a l'Article 1.2.1 du present arrete. 
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TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 -CONCEPTION DES /NSTALLA TIONS 

Article 3.1.1- DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions necessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de maniere a limiter les emissions a l'atmosphere, y compris 
diffuses, notamment par la mise en ceuvre de technologies propres, le developpement de 
techniques de valorisation, Ja collecte selective et le traitement des effluents en fonction 
de leurs caracteristiques et la reduction des quantites rejetees en optimisant notamment 
I' efficacite energetique. 

Les installations de traitement devront etre conc;:ues, exploitees et entretenues de 
maniere a reduire a leur minimum les durees d'indisponibilite pendant lesquelles elles ne 
pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent etre conc;:ues, exploitees et 
entretenues de maniere: 

• a faire face aux variations de debit, temperature et composition des effluents, 

• a reduire au minimum leur duree de dysfonctionnement et d'indisponibilite. 

Les procedes de traitement non susceptibles de conduire a un transfert de pollution 
doivent etre privilegies pour l'epuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux parametres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesures periodiquement et si besoin 
en continu avec asservissement a une alarme. Les resultats de ces mesures sont portes sur 
un registre eventuellement informatise et tenus a la disposition de l'lnspection des 
Installations Classees. 

L'etablissement dispose de reserves suffisantes de produits ou matieres consommables 
utilises de maniere courante ou occasionnelle pour assurer la protection de 
l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs„. 

Si une indisponibilite est susceptible de conduire a un depassement des valeurs limites 
imposees, l'exploitant devra prendre les dispositions necessaires pour reduire la pollution 
emise en reduisant ou en arretant les installations concernees. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contr61es a effectuer, en marche normale et a la suite d'un arret pour travaux de 
modification ou d'entretien, de fac;:on a permettre le respect des dispositions du present 
arrete. 

Les incidents ayant entralne le declenchement d'une alarme critique au regard des rejets 
atmospheriques et/ou l'arret des installations de traitement des rejets atmospheriques 
ainsi que les causes de ces incidents et les mesures prises sont consignes dans un registre. 
Des seuils d'alarme critique sont definis dans la cadre du Systeme de Management de 
l'Environnement afin de prevenir une non-conformite des rejets. Le declenchement de ces 
alarmes est consigne sur le meme registre, a l'exclusion des periodes transitoires de 
demarrage et d'arret. 

Les periodes transitoires de demarrage et d'arret, ainsi que tout evenement marquant 
survenant au cours de ces periodes, sont enregistres dans un registre. 
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Le brOlage a l'air libre est interdit a l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les 
produits brOles sont identifies en qualite et quantite. 

Article 3.1.2-POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit indiquant la direction du vent sont mis en 
place a proximite des installations susceptibles d'emettre des substances dangereuses en 
cas de fonctionnement anormal. 

Les dispositions appropriees sont prises pour reduire la probabilite des emissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne presentent pas de dangers pour la 
sante et la securite publique. 

Les incidents ayant entralne des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces 
incidents et les solutions apportees sont consignes dans un registre. Celui-ci peut-etre 
commun avec celui cite a l'Article 3.1.1. 

Article 3.1.3. - RESERVOIRS DE STOCKAGE DE LIQUIDE 

La conception des stockeurs se fait en considerant les proprietes des fluides contenus. 
II n'y a pas de reservoirs enterres. 
Tous les reservoirs de stockage de liquide sont equipes d'un toit fixe. 

Article 3.1.4- PREVENTION DES ENVOLS DE POUSSIERES ET DE MATIERES DIVERSES 

3.1.4.1 -VOIES DE CIRCULATION 

Sans prejudice des reglements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions necessaires 
pour prevenir les envols de poussieres et de matieres diverses: 

les voies de circulation et aires de stationnement des vehicules sont amenagees 
(formes de pente, revetement, etc.), et convenablement nettoyees, 
les vehicules sortant de l'installation n'entralnent pas de dep6t de poussiere ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
raues des vehicules doivent etre prevues en cas de besoin, 
les surfaces ou cela est possible sont engazonnees, 
des ecrans de vegetation sont mis en place le cas echeant. 

Des dispositions equivalentes peuvent efre prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.4.2 - ACTIVITES ET STOCKAGES 

Les activites ne sont pas a l'origine de degagement de poussieres. 

II n'y a pas de produit pulverulent sur le site, a l'exception de l'engrais en sortie de 
sechage. 

L'engrais sec refroidi est transporte depuis l'unite de sechage vers les zones de 
conditionnement en big-bags par des convoyeurs fermes. Le.s unites de sechage et la zone 
de conditionnement de l'engrais sont situees a l'interieur du meme bätiment technique 
Engrais, qui est ferme et equipe d'un systeme de ventilation avec filtrage. Les portes de ce 
bätiment sont maintenues fermees et l'acces est reserve au personnel forme. 

L'engrais conditionne en big-bags etanches est ensuite entrepose temporairement, dans 
l'attente de son chargement en camion, sur une plate-forme amenagee en exterieur, a 
proximite du bätiment Engrais. Les bigs-bags etanches sont expedies par camions bäches. 

II n'y a pas de stockage d'engrais vrac. 

II n'y a pas de stockage de solides exterieur a l'air libre de longue duree. 

En cas de stockage temporaire de bennes a l'exterieur, celles-ci sont recouvertes d'une 
bäche. 
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1- DISPOSITIONS GENERALES 

Les poussieres, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captes a la. 
source et canalises, sans prejudice des regles relatives a l'hygiene et a la securite des 
travailleurs. 
Les points de rejet dans le milieu nature! doivent etre en nombre aussi reduit que possible. 
Touf rejet non prevu au present chapitre ou non conforme a ses dispositions est interdit. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu recepteur. 

Les rejets a l'atmosphere. sont, dans la mesure du possible, collectes et evacues, apres 
traitement eventuel, par l'intermediaire de cheminees pour permettre une bonne 
diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir a aucun 
moment siphonnage des effluents .rejetes dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La 
forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du debouche a 
l'atmosphere, est conc,;ue de fac,;on a favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphere. La partie terminale de la cheminee peut comporter un convergent realise 
suivant les regles de l'art lorsque la vitesse d'ejection est plus elevee que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminee. Les contours des conduits ne presentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du debouche est continue 
et lente. 

Les conduits d'evacuation des effluents atmospheriques necessitant un suivi, dont les 
points de rejet sont repris ci-apres, doivent etre amenages (plate-forme de mesure, 
orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 
mesure des particules) de maniere a permettre des mesures representatives des emissions 
de pollua.nts a l'atmosphere. En particulier les dispositions des normes mentionnees a 
l'annexe 1 de l'arrete ministeriel du 7 juillet 2009 susvise sont respectees. 

Ces points doivent etre amenages de maniere a etre aisement accessibles et permettre 
des interventions en toute securite. Toutes les dispositions doivent egalement etre prises 
pour faciliter l'intervention d'organismes exterieurs a la demande de l'lnspection des 
Installations Classees. 

Article 3.2.2 - POi NTS DE REJETS CANALISES ET 1 NSTALLATIONS RACCORDEES 

Le site ne comporte qu'un seul point de rejet canalise: 

1 Cheminee de l'oxydateur 
thennique 

971487 6900922 La liste detaillee des instal!ations raccordees est 
geree. et mise itjour par l'exploitant dans Je cadre 
duSME. 
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!es events biologiques des fennenteurs 
et des inocula:, 
l'event organique de Ja cuve de 
neutralisation, 
!es events organiques de l'unite de 
concentration des acides, 
!es events organiques lies a l'etape de 
sechage dorrt l'acidification (bac 
tampon de solution concentree via un 
condenseur), 
Les incondensables or ani ues des 



Article 3.2.3 - CON DITIONS GENERALES DE REJET 

Les rejets respectent les conditions suivantes: 

N?(lu point. 
Diametre Vitesse 

de rejet .· Hauteur min, nominal fl1iriirllale 

. 

(cf. art. . du rejet (m) (mm) d'ejec:tion (m/s) 3.2.2) .. · . ·. ·.· .. . · .·· . .. · . 

1 35 550 12 

gi-oupes de vide des unites de sechage 
et de concentration, 

- l'event organique issus du bac tampon 
de decouplage entre le secheur et la 
partie distillation 

- les events organiques issus : 
1. des tetes de colonnes de 

distillation, 
2. des separateurs issus des 

soufüages lateraux des 
colonnes D2, D4 et D5 

3. des incondensables des polhpes a 
vide des colonnes a distiller, 

- la respiration des diffärents bacs de 
qualification et de stockage des 
produits finis 

- les events organiques d' aspiration de 
chacun des 3 postes de chargement : 

[)ebit* 
max-. ··.· 

(Nm'/h) 
.: .·.· . · . . 

3000 

!. Empotage de produits finis en 
citeme/isotanks 

2. Empotage en IBC, 
3. Empotage en isotanks/IBC des 

tetes de colonnes D4, D5 et 
nied de colonne D6. · 

·. 

Temperature 
minimale de. rejet 

(OC)** 
. . 

750 

* Le debit des effluents gazeux est exprime en metres cubes par heure rapportes a des conditions 
norma/isees de temperature (273 kelvins) et de pression (101,3 ki/opasca/s) apres deduction de /a 
vapeur d'eau (gaz secs). 

** Temperature en dehors des periodes transitoires d'arret et de demarrage. 

L'exploitant est en mesure de justifier a tout moment la duree d'emission a l'atmosphere 
pour le point de rejet canalise identifie ci-dessus. 

Article 3.2.4 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DES FLUX DE POLLUANTS 
DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

3.2.4.1 - VALEURS LIMITES DES REJETS CANALISES 
Les effluents atmospheriques canalises provenant de l'oxydateur thermique et rejetes au 
point de rejet n°1 defini a l'doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz etant rapportes a des conditions normalisees de 
temperature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) apres deduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs). Compte tenu de l'apport d'air provenant du ventilateur de 
refroidissement en amont du point de rejet, la concentration Cox a comparer aux VLE ci­
dessous est calculee de la fac,;on suivante: 

Cox = Ccheminee * ( Q:heminee / ( 0cheminee - Qventilateur}} 

oU: 
C0 x: concentration a comparer aux VLE 
Cchem;nee: concentration mesuree au point de rejet n°1 (cheminee de l'oxydateur) 
0.0hem;n8e: debit mesure au point de rejet n°1 (cheminee de l'oxydateur) 
Qvent;i,,.0 ,: debit d'air de refroidissement introduit dans l'oxydateur, mesure simultanement 
a 0chemin8e 
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Les debits sont exprimes en normo metre cube de gaz sec et les concentrations en 
mg/Nm3

). 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetee par unite de temps. 

.. · . . . · . . 
Valeur limite d'emission (VLE) · Flux horaire ·· 

Par.ametre 
. . . . · en Concentration (mg/Nm3) · maximal (kg/h) . 

CO 100 0,3 
CH. so 0,15 

SOx (exprime en so,) 1000 3 
NOx (exorime en N02) 1300 4 

HCI 50 0,15 
cov totaux non methaniques 50 0,15 (COVNM) 
COV de l'annexe 3 de l'arrete 

ministeriel du 02/02/1998 20 0,06 
modifie susvise 

H,S 5 0,015 

NH3 50 0,15 

Les rejets sont par ailleurs exempts des substances cancerigenes visees aux annexes IV-a a 
IV-d de l'arrete ministeriel du 02fävrier1998 modifie susvise. 

3.2.4.2 - RESPECT DES VALEURS LIMITES 

Les valeurs limites indiquees dans le present article s'imposent a des mesures, 
prelevements et analyses moyens realises sur une duree qui est fonction des 
caracteristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas d'une auto-surveillance permanente (au moins une mesure representative par 
jour), sauf disposition contraire, 10 % de la serie des resultats des mesures peuvent 
depasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois depasser le double de ces valeurs. 
Ces 10 % sont comptes sur une base de 24 heures. 

Dans le cas de prelevements instantanes, aucun resultat de mesure ne depasse le double 
de la valeur limite prescrite. 

La dilution des effluents autre que celle strictement necessaire a la protection du 
prechauffeur d'air de l'oxydateur thermique est interdite. En aucun cas eile 'ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs limites ci-dessus. 

Article 3.2.5-DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES AUX COV 

3.2.5.1 NATURE DES COV MISEN CEUVRE 

L'exploitant ne met pas en ceuvre de substances dangereuses (en particulier les 
substances ou melanges auxquels sont attribuees, ou sur lesquels doivent etre apposees, 
les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F en raison de leur teneur en 
COV, classes cancerigenes, mutagenes ou toxiques pour la reproduction). 

3.2.5.2 - PERIODES DE DEMARRAGE ET D'ARR~T 

L'exploitant prend toutes les dispositions necessaires pour reduire les emissions de COV 
lors des operations de demarrage et d'arret. En particulier les rejets canalises sont traites 
conformement au point 3.2.5.3 y compris pendant ces periodes (saufen cas de situation 
degradee teile qu'identifiee au point 3.2.5.4). 

28 sur 81 



3.2.5.3 - TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES - OXYDATEUR THERMIQUE 

Les bacs, installations de chargement/dechargement et autres equipements du process 
contenant des COV ou des molecules odorantes et/ou susceptibles d'en rejeter sont 
collectes et relies a une unite de traitement des rejets gazeux via 2 reseaux d'events: 

• reseau des events organiques SOUS air, 

• reseau des events organiques sous azote et des events biologiques. 

Cette unite de traitement des emissions polluantes et/ou odorantes consiste en un 
oxydateur thermique, dont la cheminee est le point de rejet n°1 defini a I' Article 3.2.2 du 
present am':\te. 

Un plan des reseaux de traitement des gaz accompagne d'une liste precisant, pour chaque 
reseau d'events, les equipements relies, sont integres au SM E et tenus a la disposition de 
l'lnspection des Installations Classees. 

Les collecteurs vehiculant les rejets gazeux de COV sont mis sous legere depression afin de 
prevenir les fuites vers l'exterieur. · 

L'oxydateur est alimente au gaz naturel pour initier la combustion, et en cas de besoin 
pour enrichir le melange en vue d'assurer une combustion complete. 

L'oxydateur thermique est equipe de brOleurs « bas NOx ». 

L'exploitant examine la possibilite d'installer un dispositif de recuperation secondaire 
d'energie associe a l'oxydateur thermique. Une fois par an, il informe l'lnspection du 
resultat de ses recherches. 

Le rendement d'epuration de l'oxydateur thermique est superieur a 98 %. 

Toutes dispositions sont prises par l'exploitant pour assurer une disponibilite et une 
fiabilite maximale de l'equipement, et en particulier: 

• les ventilateurs de soutirage des reseaux d'events, ·d'air comburant et d'air de 
refroidissement sont secourus en cas de coupure electrique; · 

• le portique de regulation est secouru electriquement et autonome en cas de panne 
du systeme informatique de contr61e et de pilotage; 

• sur chaque reseau d'events, un ballon de condensats situe en amont du ventilateur 
permet d'eviter l'introduction de gouttelettes dans le ventilateur et la chambre de 
combustion. 

3.2.5.4 - GESTION DES SITUATIONS DEGRADEES 

Sur chacun des 2 reseaux d'events cites au point 3.2.5.3, est raccordee une ligne 
permettant de by-passer le ventilateur de soutirage et l'oxydateur thermique en cas de 
dysfonctionnement de l'un et/ou l'autre de ces equipements ou de presence d'oxygene 
dans le reseau de collecte des events biologiques et organiques sous azote. Une vanne 
TOR sur chacune de ces lignes de by-pass permet de les isoler en fonctionnement normal. 
Ces deux lignes de by-pass sont attachees a la chemiriee dont les coordonnees sont. 
precisees a I' Article 3.2.2 et sont con<;;ues de fa<;;on a respecter les dispositions de 
I' Article 3.2.1. 

En application des dispositions de l'Article 3.1.1, des lors que le traitement des events n'est 
plus operationnel : 

• les etapes de fabrication en aval de la fermentation sont mises a l'arret; 

• l'exploitant rend le traitement des events de nouveau operationnel dans un delai le 
plus court possible; 

• l'exploitant complete le registre requis au titre dudit article; 
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• il prec1se egalement dans ce registre la duree ou les events sont envoyes a 
l'atmosphere via les lignes de by-pass et l'etat du process (situation des 
fermenteurs), ainsi que le debit du rejet. 

L'exploitant veille en outre a la mise en ceuvre des dispositions prevues dans le cadre de 
I' Article 3.4.2. 

Une flehe reflexe (ou autre document) precise les dispositions a adopter dans une teile 
situation degradee. 

3.2.5.5 -AUTRES MESURES DE REDUCTION DES COV 

L'exploitant met en ceuvre les meilleures techniques disponibles (MTD) pour reduire les 
emissions diffuses de cov. 

En particulier: 

• nombre de connexions et de sources d'emissions diffuses limitees; 

• lors des operations de chargement / dechargement un equilibrage de la vapeur est 
effectue et les vapeurs sont collectees et traitees dans l'oxydateur thermique, 

• choix de materiel a haute integrite; notamment les pompes utilisees lorsque le 
fluide vehicule est un cov sont a entralnement magnetique; 

• les materiaux et joints utilises sont choisis pour leur bonne tenue a la corrosion et 
aux attaques chimiques; 

• pour les equipements susceptibles d'etre a l'origine d'emissions diffuses, une 
procedure de controle d'etancheite est realisee avant leur mise en service; 

• absence de stockage de produit sous pression. Seuls certains stockages sont 
maintenus sous legere pression d'azote. La liste de ces stockages est integree au 
SME et tenue a la disposition de l'lnspection des Installations Classees; 

• le plan de maintenance du site integre un volet controle, verification et 
remplacement preventif des elements susceptibles d'etre a l'origine d'emissions 
diffuses (programme de detection et reparation des fuites LDAR). 

Par ailleurs, il n'y a pas de stockage ni d'emploi de solvants sur le site. 

CHAPITRE 3.3 -AUTOSURVEILLANCE DES REJETS DANS L'ATMOSPHERE 

Article 3.3.1 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'auto-surveillance des emissions atmospheriques canalisees et diffuses et des odeurs est 
effectuee conformement au programme d'auto-surveillance etabli par l'exploitant en 
application de I' Article 2.8.1 du present arrete et dans le respect des dispositions du 
present chapitre. 

En outre, l'exploitant fait realiser a minima une fois par an des mesures comparatives 
telles que definies a l'Article 2.8.2 du present arrete sur l'ensemble des points de rejet 
definis dans le present arrete et portant sur l'ensemble des parametres reglementes. Ces 
mesures sont realisees par un organisme agree selon les dispositions de l'arrete ministeriel 
du 11 mars 2010 susvise et l'exploitant s'assure que les dispositions des annexes II et IV 
dudit arrete ministeriel du 11 mars 2010 sont respectees. 

Article 3.3.2 - SPECIATION ET QUANTI FICATION DES COV DANS LES REJ ETS CANALISES 

3.3.2.1 -EN FONCTIONNEMENT NORMAL 

Une speciation et une quantification des COV presents dans les rejets de la cheminee de 
l'oxydateur thermique, dans des conditions representatives du fonctionnement normal 

. des installations, .sont realisees et transmises a l'lnspection des Installations Classees au 
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plus tard 12 mois apres la mise en service initiale des installations. Ces analyses doivent 
notamment permettre d'identifier et quantifier les eventuels differents COV relevant des 
annexes III et IV de l'arrete ministeriel du 02fevrier1998 modifie susvise; 

3.3.2.2 - EN FONCTIONNEMENT DEGRADE 

Afin de caracteriser les flux emis en situation degradee, une speciation et une 
quantification des cov presents dans les rejets emis via les lignes de by-pass de 
l'oxydateur thermique sont realisees et transmises a l'lnspection des Installations Classees 
au plus tard 12 mois apres la mise en service initiale des installations. Ces analyses doivent 
notamment permettre d'identifier et quantifier les eventuels differents COV relevant des 
annexes III et IV de l'arrete ministeriel du 02 fevrier 1998 modifie susvise. Un nombre 
suffisant d'analyses doit e.tre realise pour couvrir les differentes compositions possibles 
des rejets, au regard notamment des differentes phases des cycles de fermentation. 

A. cet effet, une trappe de mesures permettant de respecter les normes pour la realisation 
des analyses dans l'air mentionnees a l'annexe 1 de l'arrete ministeriel du 07 juillet 2009 
susvise est prevue sur chaque reseau d'events, en amont de l'oxydateur, ou sur Ja ligne de 
by-pass associee. 

Article 3.3.3-COMPOSES CHLORES-.ANALYSE DIOXINES FURANES ET PCB 

Dans Je cadre de la speciation et de la quantification des COV presents dans Jes rejets et 
prevues au point 3.3.2.1, Jes dioxines, furanes et PCB sont egalement analyses. 

Les resultats sont commentes et transmis a l'lnspection des Installations classees. 

Article 3.3.4- SURVEILLANCE DES EMISSIONS DIFFUSES ET REDUCTION 

Les emissions atmospheriques diffuses de COV sont evaluees a minima annuellement et 
conformement a la cinquieme meilleure technique disponible (MTD 5) de la decision 
d'execution (UE) 2016/902 de la Commission du 30 mai 2016 susvisee. 

Cette evaluation periodique est transmise a l'lnspection des Installations Classees, 
commentee. En particulier, si eile met en evidence des sections susceptibles de generer 
des emissions gazeuses polluantes, toxiques et/ou odorantes, l'exploitant: 

• meta jour l'etude des risques sanitaires (cf. Article 3.3.5), 

• propose des mesures pour identifier d'eventuelles fuites et le cas echeant pour les 
supprimer ou a minima les reduire. 

Article 3.3.5-ACTUALISATION DE L'EVALUATION DES RISQUES SANITAIRES 

Au plus tard 12 mois apres la mise en service initiale des installations l'exploitant transmet 
a l'lnspection une actualisation de l'evaluation des risques sanitaires tenant cömpte des 
resultats des analyses et evaluations realisees en application des articles du present 
chapitre. · 

CHAPITRE 3.4 - ODEURS 

Article 3.4.1-DISPOSITIONS GENERALES 

Les dispositions necessaires sont prises pour que J'i§tablissement ne soit pas a l'origine de 
gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire a la sante ou a la securite 
publique. 

Article 3.4.2 - PLAN DE GESTION DES ODEURS 

Le systeme de management environnemental (SME) mentionne a l'Article 2.1.2 du present 
arrete integre un plan de gestion des odeurs comportant notamment: 

Un programme de mesures, les protocoles et le calendrier associes, 
Un protocole de surveillance des odeurs, 
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Un protocole des mesures a prendre pour gerer des problemes d'odeurs mis en 
evidence, 
Un programme de prevention et de reduction des odeurs destine a identifier la ou 
les sources d'odeurs, a mesurer ou a estimer l'exposition aux odeurs des 
populations riveraines, a caracteriser les contributions des sources et a mettre en 
oeuvre des mesures de prevention et/ou de reduction en cas de nuisances 
probables ou averees. 

Le cas echeant, la surveillance des odeurs est realisee conformement a la 6° meilleure 
technique disponible (MTD 6) de la decision d'execution (UE) 2016/902 de la Commission 
du 30 mai 2016. 

Les demandes ou plaintes eventuelles des parties interessees sont gerees dans le cadre du 
SME. 

En cas d'identification de situations particulieres susceptibles de generer des nuisances 
olfactives sur les populations riveraines, le SME prevoit egalement la mise en place d'un 
processus d'alerte des mairies, industriels voisins et administrations concernes, y compris 
les parties interessees de l'Etat allemand le cas echeant. Ce systeme d'alerte peut etre 
integre dans le processus general d'alerte gere au niveau de la plate-forme economique 
susmentionnee, sous reserve que les dispositions ci-dessus soient satisfaites de la meme 
maniere et que le SME precise comment l'articulation entre l'exploitant et le systeme 
general de la plate-forme est geree. 

Ce processus d'alerte n'exempte toutefois pas l'exploitant de l'obligation de prendre en 
amont toutes les mesures pour prevenir ces nuisances. 

Article 3.4.3 - PREVENTION ET REDUCTION DES ODEURS 

L'oxydateur thermique prevu au point 3.2.5.3 du present arrete traite, avant rejet a 
l'atmosphere, les effluents gazeux issus du process et des stockages susceptibles de 
generer des odeurs, conformement aux dispositions du present chapitre. 

La pulpe de betterave est stockee sous forme de ballots enrubannes hermetiquement 
dans du film plastique. Les ballots sont manipules au chariot elevateur muni d'un dispositif 
specifique afin de ne pas perforer les ballots. Si un ballot est ou se retrouve malgre tout 
perce, il fait alors l'objet d'un transfert prioritaire vers l'unite de chargement. 

L'enrubannage de la pulpe de betterave peut etre realise sur site si le fournisseur n'est pas 
en mesure de la livrer deja enrubannee. Dans ce cas, l'operation a lieu une seule fois dans 
l'annee et sur une periode n'excedant pas 5 jours. L'enrubannage est interdit la nuit (de 
20 h a 6 h) et le week-end. A l'exception du camion concerne par l'operation 
d'enrubannage en cours, la presence de tout autre camion de pulpe sur le site est 
interdite. 

Conformement aux dispositions du point 3.1.4.2 du present arrete, les operations liees aux 
engrais (sechage, conditionnement) sont realisees a l'interieur d'un batiment ferme, et les 
engrais entreposes a l'exterieur le sont uniquement conditionnes dans des bigs-bags 
etanches et sur la plate-forme amenagee a cet effet. 

Article 3.4.4-0DEURS-VALEURS LIMITES 

Sans prejudice des dispositions du present article, le debit d'odeur des gaz emis a 
l'atmosphere par l'ensemble des sources odorantes canalisees, canalisables et diffuses de 
l'etablissement, ne depasse pas la valeur suivante: 1 771,3.106 uoE/h. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MlllEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - COMPATIBILITE AVEC LES OBJECT/FS DE QUAL/TE DU MILIEU 

Article 4.1.1-COMPATIBILITE AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITE DU MILIEU 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec \es objectifs de 
qualite et de quantite des eaux vises au IV de l'article L.212-1 du Code de \'environnement. 
Elle est compatible avec \es dispositions du schema directeur d'amenagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhin-Meuse et du schema d'amenagement et de 
gestion des eaux (SAGE) du Bassin Houiller. 

La conception et \'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation 
d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMAT/ONS D'EAU 

Article 4.2.1 -ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU ET CONSOMMATIONS 

L'exploitant prend toutes \es dispositions necessaires dans la conception et \'exploitation 
des instal\ations pour limiter \es flux d'eau. Notamment la refrigeration en drcuit ouvert 
est interdite. 

Les prelevements d'eau dans le milieu qui ne s'averent pas lies a la \utte contre un 
incendie ou aux exercices de secours, sont autorises dans \es quantites suivantes: 

TABLEAU CONFIDENTIEL 

L'approvisionnement en eau de toutes origines via des reseaux geres par des tiers fait 
\'objet de conventions ecrites tenues a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees. 

Les consommations maximales indiquees dans le tableau du present article pourront etre 
revues apres la premiere annee de fonctionnement des installations, sur demande 
argumentee de l'exploitant et sous reserve de l'accord des gestionnaires des reseaux 
concernes. 

Article 4.2.2- REDUCTION DE LA CONSOMMATION D'EAU -CIRCUITS DE RECYCLAGE 

L'exploitant prend toutes les mesures necessaires pour limiter sa consommation d'eau. 

En particulier, un systeme perm~ttant de recycler dans le procede les condensats issus de 
l'etape de concentration des acides est mis en place, afin que ces condensats soient 
reutilises dans tous les equipements compatibles avec un usage d'eau contenant des 
traces d'acide. L'utilisation d'eau brute du reseau pour le procede se limite ainsi : 

• aux regimes transitoires pour lesquels l'unite de concentration n'est pas en 
fonctionnement (phases de demarrage), 

• en appoint ponctuel pour renouve\lement de l'eau du circuit. 

En plus des condensats process susmentionnes, sont egalement recycles dans \es 
fermenteurs les autres effluents process compatibles (eaux de rin<;;age, eaux de transport 
des pulpes, purges des pompes a vide, ... ). 

Par ailleurs, l'eau issue de l'unite de distillation est egalement recyclee dans le procede, 
entre les unites de fermentation et de concentration. 
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Article 4.2.3- RESEAU D'EAU INCENDIE 

L'usage du reseau d'eau incendie est strictement reserve aux sinistres et aux exercices de 
secours ainsi qu'aux operations d'entretien ou de maintien hors gel de ce reseau. 

Article 4.2.4- PRESCRIPTIONS EN CAS DE SITUATION HYDROLOGIQUE CRITIQUE 
(SECHERESSE) 

4.2.4.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant met en ceuvre !es mesures visant la reduction des prelevements d'eau et/ou 
les mesures de limitation d'impact des rejets dans le milieu recepteur lors de la survenance 
d'une situation d'alerte, d'une situation d'alerte renforcee ou de crise telles que definies 
dans l'arrete prefectoral n° 2020_DDT _SABE_EAU 74 fixant un cadre pour la mise en 
ceuvre des mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans /e 
departement Moselle en periode de secheresse. 

4.2.4.2 - DEPASSEMENT DU SEUIL D'ALERTE 

Lors du depassement du seuil d'alerte, les mesures suivantes doivent etre mises en ceuvre: 

• renforcement de la sensibilisation du personnel sur les economies d'eau; 

• renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques lies a la manipulation 
de produits toxiques susceptibles d'entralner une pollution des eaux; 

• interdiction de laver les vehicules de l'etablissement; 

• interdiction de laver les abords des installations de production a l'eau claire; 

• report des operations de maintenance regulieres utilisatrices de la ressource en 
eau; 

• interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d'un gros volume d'eau. 

Ces mesures sont mises en ceuvre dans le respect prioritaire des regles de securite. 

l'exploitant transmet a i'lnspection des Installations Classees, SOUS un delai de 1 semaine a 
compter du depassement du seuil d'alerte, un rapport avec l'ensemble des informations 
suivantes: 

• les debits de prelevements effectifs en situation normale de fonctionnement, a 
comparer avec les debits de prelevement autorises par l'arrete Prefectoral 
d'autorisation; 

• le debit rejete (% de la quantite prelevee), lieu de rejet (si different du 
prelevement); 

• le debit minimum necessaire pour assurer l'activite en marche normale du site; 

• le debit en marche degradee; 

• le debit de securite si existant; 

• la periode d'arret estival des activites pour raison de conges par exemple .„ 

Les quantites seront donnees en m3/jour ou m3/heure avec le nombre d'heures de rejets 
d' effluents par jour. L'exploitant peut ajouter a ces donnees toutes celles qui lui semblent 
pertinentes pour apprecier son impact sur les milieux aquatiques. 

L'exploitant propose dans son rapport d'une part des mesures de reduction de 
consommation d'eau (le recyclage de certaines eaux de nettoyage, la modification de 
certains modes operatoires.„) et d'autre part des dispositifs de limitation de l'impact de 
ses rejets aqueux en cas de declenchement du seuil d'alerte renforcee (ecretement des 
debits de rejet ou une retention temporaire des effluents„.). 
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4.2.4.3 -Dt:PASSEMENT DU SEUIL D'ALERTE RENFORCt:E 

Lors du depassement du seuil d'alerte renforcee, l'exploitant renforce les mesures 
deployees lors du depassement du seuil d'alerte (citees au point 4.4.2). 

De plus, l'exploitant met en oeuvre les mesures de reduction de consommation d'eau et 
les dispositifs de limitation de l'impact de ses rejets aqueux qui auront ete proposes en 
application du point 4.24.2 nonobstant d'autres mesures qui pourraient lui etre 
demandees par le Prefet. Ces mesures pourraient etre mises en oeuvre graduellement en 
fonction de la gravite de la situation. 

4.2.4.4 - Dt:PASSEMENT DU SEUIL DE CRISE 

Lors du depassement du seuil de crise, l'exploitant renforce les mesures deployees lors du 
depassement du seuil d'alerte renforcee (citees au point 4.2.4.3) nonobstant d'autres 
mesures qui pourraient etre prises par le Prefet. 

4.2.4.5 - ACCUSE Rt:CEPTION ET CONFIRMATION DE MISE EN CEUVRE DES 
MESURES 

L'exploitant accuse reception a l'lnspection des Installations Classees de l'information de 
declenchement d'une situation d'alerte ou d'une situation d'alerte renforcee ou d'une 
situation de crise par la Prefecture et confirme la mise en oeuvre des mesures prevues aux 
points 4.2.4.2, 4.2.4.3, 4.4.4 ci-dessus. 

4.2.4.6 - BILAN 

Un bilan environnemental sur l'application des mesures prises sera etabli par l'exploitant 
apres chaque arret de situation d'alerte. 
II comportera un volet quantitatif des reductions des prelevements d'eau et/ou qualitatif 
des reductions d'impact des rejets et sera adresse a l'lnspection des Installations Classees 
dans un delai d'un mois. 

CHAPITRE 4.3 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.3.1- DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalises. 

Tout rejet d'effluent liquide non prevu par le present arrete ou non conforme a ses 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels ou la securite des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'etablir des liaisons directes entre les reseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou etre detruits et le milieu recepteur. 

Les reseaux d'assainissement permettent de separer les differentes categories d'effluents 
et en particulier les eaux polluees ou susceptibles de l'etre des eaux non polluees. 

Article 4.3.2 ·PLAN DES RESEAUX 

Un schema de tous les reseaux et un plan des egouts sont etablis par l'exploitant, 
regulierement mis ajour, notamment apres chaque modification notable, et dates. lls sont 
tenus a la disposition de l'lnspection des Installations Classees ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des reseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaltre: 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation 
des disconnecteurs ou tout autre. dispositif permettant un isolement avec la 
distribution alimentaire.„.), 
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les secteurs collectes et les reseaux associes, 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs„.), 
les ouvrages d'epuration interne avec leurs points de contr61e et les points de rejet 
de toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4.3.3- ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les reseaux de collecte des effluents aqueux sont conc;:us et amenages de maniere a etre 
curables, etanches et a resister dans le temps aux actions physiques et chimiques des 
effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contr61es appropries et preventifs du bon etat et de 
l'etancheite des reseaux dont il est responsable. 

Les differentes tuyauteries accessibles sont reperees conformement aux regles en vigueur. 

Article 4.3.4- PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetes par les installations ne sont pas susceptibles de degrader les 
reseaux d'egouts ou de degager des produits toxiques ou inflammables dans ces egouts, 
eventuellement par melange avec d'autres effluents. 

Les collecteurs vehic;ulant des eaux polluees par des liquides inflammables ou susceptibles 
de l'etre, sont equipes d'une protection efficace contre le danger de propagation de 
flamme et munis d'un reseau d'explosimetres. En particulier les fosses reliees au bassin 
industriel mentionne au point 4.4.3.6 sont munies d'un siphon coupe-feu avant liaison 
avec le collecteur. 

Par les reseaux internes d'assainissement de l'etablissement jusqu'a la jonction avec 
· l'ovo'lde Nord ne transite aucun effluent issu d'un reseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

Article 4.3.5- PROTECTION DES RESEAUX EXTERNES ET DU MILIEU 

4.3.5.1 - ISOLEMENT AVEC LE MILIEU 

Toutes les mesures sont prises pour isoler les reseaux d'assainissement de l'etablissement 
par rapport au milieu recepteur (masse d'eau « Rosselle 2 ») en cas d'ecoulements d'eaux 
susceptibles d'etre polluees lors d'un accident ou d'un incident (epandage accidentel, 
eaux utilisees pour l'extinction d'un incendie„.). Ces mesures peuvent etre gerees a 
l'echelle de la plate-forme economique a laquelle adhere l'exploitant. 

4.3.5.2 - PROTECTION DES RESEAUX D'ALIMENTATION 

Un ou plusieurs reservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre equipement 
presentant des garanties equivalentes sont installes afin d'isoler les reseaux d'eaux 
industrielles et d'eviter tout retour ou melange dans les reseaux d'alimentation, et entre 
les differents reseaux d'alimentation entre eux. 

CHAPITRE 4.4 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURAT/ON ET LEURS 
CARACTERIST/QUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.4.1- IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les differentes categories d'effluents suivants : 
les eaux usees domestiques : 

o les eaux vannes (en provenance des toilettes) 
o les eaux grises (toutes les autres eaux usees domestiques); 

les eaux pluviales susceptibles d'etre polluees: eaux provenant du ruissellement sur 
les surfaces impermeabilisees et les toitures lors des episodes pluvieux; 
les eaux residuaires industrielles polluees: 
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o effluents du procede (purge du circuit de recyclage des condensats) 
o effluents industriels du laboratoire; 
o eaux de purge des circuits de refroidissement (tours aero-refrigerantes); 

les eaux residuaires industrielles apres epuration interne 
les eaux polluees lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux 
d'extinction; 
les eaux residuaires industrielles pre-traitees (cf. point 4.4.3.3). 

Article 4.4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollues ne contiennent pas de substances de nature a gener le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement avant rejet au milieu naturel (masse d'eau 
« Rosselle 2 »), qu'il s'agisse des ouvrages de traitement internes ou externes au site. 

II est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets aqueux par 
simples dilutions autres que celles resultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'etablissement ou celles necessaires a la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents aqueux, meme traites, dans la (les) nappe(s) 
d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non vises par le present arrete sont 
interdits. 

Article 4.4.3- GESTION D.ES DIFFERENTES CATEGORIES D'EFFLUENTS 

4.4.3.1 - EAUX USEES DOMESTIQUES - EAUX VANNES 

Les eaux usees domestiques de type eaux vannes sont traitees en conformite avec la · 
reglementation en vigueur concernant l'assainissement de telles eaux. Les eaux traitees 
sont evacuees comme dechet dans des installations dOment autorisees a les recevoir. 

4.4.3.2 - EAUX USEES DOMESTIQUES - EAUX GRISES 

Les eaux usees domestiques de type eaux grises rejoignent, via le reseau des eaux 
residuaires process, la fosse situee au Sud du site, d'ou elles sont autorisees, sous reserve 
du respect des dispositions du present titre, a etre dirigees vers la Station de Traitement 
Biologique puis vers la Station de Traitement Final exploitees par la societe ARKEMA 
FRANCE, avant rejet au milieu recepteur (masse d'eau « Rosselle 2 »). 

4.4.3.3 - EFFLUENTS INDUSTRIELS ISSUS DU PROCEDE ET DU LABORATO\RE 

L'exploitant met en ceuvre les mesures necessaires pour favoriser au maximum le 
recyclage des effluents industriels dans le procede et reduire ainsi la quantite d'effluents 
industriels rejetes. 

Les effluents industriers residuels contenant de l'ammonium (purges du reseau ·de 
recyclage des condensats) font l'objet d'un pretraitement sur site. 

L'ensemble des effluents industriels residuels (purges pre-traitees du reseau de recyclage 
des condensats, effluents de laboratoire non recyclables, surverse du bac associe a l'unite 
de traitement de l'ammonium) sont collectes par le reseau des eaux residuaires process et 
diriges vers la fosse situee au Sud du site, d'ou elles sont autorisees, sous reserve du 
respect des dispositions du present titre, a etre dirigees vers la Station de Traitement 
Biologique puis vers la Station de Traitement Final exploitees par la societe ARKEMA 
FRANCE, avant rejet au milieu recepteur (masse d'eau « Rosselle 2 „ ). 
L'exploitant prend toutes les dispositions pour que les effluents envoyes vers \a Station de 
Traitement Biologique exploitee par la societe ARKEMA FRANCE presentent des 
caracteristiques compatibles avec son bon fonctionnement. Sur demande de la societe 
ARKEMA FRANCE ou sur demande de l'exploitant avec accord de la societe ARKEMA 
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FRANCE, l'exploitant est autorise a detourner ponctuellement ses effluents de la station 
Biologique pour les envoyer directement vers la Station de Traitement Final. 
Taute modification notable de la composition de l'effluent fait l'objet d'une infarmation 
prealable de l'exploitant de la Station de Traitement Biologique exploitee par la societe 
ARKEMA FRANCE. 

4.4.3.4 - EAUX DE PURGE DU CIRCUIT DE REFROIDISSEMENT 

Les eaux de purge du circuit de refroidissement sont autorisees, sous reserve du respect 
des dispositions du present titre, a etre dirigees via l'ovo'ide Nord vers la Station de 
Traitement Final exploitee par la societe ARKEMA FRANCE, avant rejet au milieu recepteur 
(masse d'eau « Rosselle 2 »). · 

L'envoi de ces eaux vers la Station de Traitement Biologique exploitee par l<;i societe 
ARKEMA FRANCE est interdit. 

4.4.3.5 -AUTRES EFFLUENTS 
Les eaux pluviales des voiries et des toitures sont collectees via des egouts et vers le 
reseau des eaux pluviales du site jusqu'au bassin industriel mentionne au point 4.4.3.6, ou 
elles sont stockees dans l'attente de la procedure de controle journalier avant vidange. 

Ledit bassin recueille egalement, par gravite, en plus des eaux pluviales susmentionnees: 

• les eaux provenant de l'ensemble des surfaces impermeabilisees (hors retentions 
individuelles) du site (notamment des dalles process), 

• le surplus des deux fosses de retentions deportees enterrees, via un collecteur Sud­
Nord egalement enterre, 

• les eaux d'extinction en cas d'incendie ou tout autres eaux polluees ou 
susceptibles de l'etre en cas d'incident ou d'accident. 

La gestion des eaux recueillies dans le bassin industriel ainsi que la gestion des eaux 
pluviales et des eventuelles eaux de dalles recueillies dans les retentions individuelles et 
dans les fasses deportees sont gerees confarmement aux dispositions du point.4.4.3.7. 

4.4.3.6 - BASSIN INDUSTRIEL 

Un bassin industriel (bassin d'orage et de recuperation des eaux d'extinction incendie) 
d'une capacite utile d'au moins 1 721 m3 est implante au Nord Est du site. 

Le bassin est equipe d'une detection de niveau alarmee haut. 

4.4.3.7 - GESTION DES EFFLUENTS ISSUS DES CAPACITES DE RETENTION 
Afin d'eviter des emissions non maltrisees, la vanne de vidange au fand du bassin 
industriel est maintenue fermee en· dehors des phases de vidange controlees. La position 
ouverte ou fermee est clairement identifiable y compris a distance. 

En dehors des fasses deportees T98200 et T98300 (associees respectivement a la 
retention des produits finis vrac les plus inflammables T98soo et a la dalle 
estacade/empotage) qui sont reliees directement au bassin industriel, et de la retention 
T98500 drainee directement vers la fasse T98200 susmentionnee, les retentions 
individuelles et la fasse deportee T98100 sont entierement fermees et non 
communicantes. 

L'exploitant met en place les dispositifs necessaires et les procedures appropries afin de: 

• · s'assurer que le volume de chaque capacite de. retention est toujours disponible, et 
en particulier apres chaque episode pluvieux öu incident, 
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• pour contr61er le contenu avant evacuation. L'evacuation des eaux est effectuee 
apres contr61e et decision sur leur destination dans les conditions fixees ci­
dessous. Ces conditions s'appliquent sans prejudice de la convention citee a 
l'Article 4.4.7 du present arrete. 

Afin de definir la destination de l'effluent recupere dans le bassin industriel ou dans les 
retentions et fosses, une evaluation de Ja nature et de la qualite de cet effluent est 
systematiquement effectuee, completee si besoin par des analyses dont les resultats sont 
alors tenus a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. Ces analyses sont 
obligatoires suite a un evenement accidentel. 

En fonction des resultats de l'evaluation effectuee et, le cas echeant, des analyses 
realisees, ces effluents sont: 

pour ceux recueillis dans le bassin industriel : 

o soit, en constat d'absence de pollution, autorises, apres traitement par un 
decanteur separateur d'hydrocarbures situe en aval du bassin industriel, a 
etre diriges vers l'Ovo'lde Nord pour etre traites par la Station de Traitement 
Final exploitee par la societe ARKEMA FRANCE, avant rejet au milieu 
recepteur (masse d'eau « Rosselle 2 »); 

o soit consideres comme des dechets et pompes puis evacues dans des 
installations autorisees a les recevoir; 

pour ceux recueillis dans les autres retentions, pompes et: 

o soit, en constat d'absence de pollution, autorises a etr.e diriges via le reseau 
des eaux pluviales vers l'Ovoi'de Nord pour etre traites par la Station de 
Traitement Final exploitee par Ja societe ARKEMA FR.ANCE, avant rejet au 
milieu recepteur (masse d'eau « Rosselle 2 »), 

o soit, si leurs caracteristiques le permettent, autorises a etre diriges vers Je 
reseau des eaux usees industrielles du site; 

o soit, s'ils sont pollues et non acceptables par les stations de traitement 
exploitees par la societe ARKEMA FRANCE, consideres comme des dechets 
et pompes puis evacues dans des installations autorisees a les recevoir. 

4.4.3.8 - GESTION DES EFFLUENTS GENERES LORS D'UN ACCIDENT, UNE 
POLLUTION OU D'OPERATIONS PONCTUELLES EXCEPTIONNELLES 

En cas de pollution des eaux par l'exploitant, toutes dispositions doivent etre prises pour 
faire cesser Je trouble constate. L'exploitant effectue systematiquement un contr61e de la 
qualite des eaux susceptibles d'etre polluees par· l'etablissement. Les resultats de ce 
contr61e sont transmis dans les meilleurs delais a l'lnspection des Installations Classees. 

Si malgre les dispositions du present article un effluent inhabituel est susceptible d'etre 
achemine ou a ete achemine vers !es stations de traitement exploitees par la societe 
ARKEMA France, l'exploitant en lnforme la societe ARKEMA France dans les meilleurs 
delais. 

Article 4.4.4- LIMITATION DES ODEURS 

Toutes les dispositions necessaires sont prises pour limiter !es odeurs provenant du recueil 
et du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande 
surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles a confiner, celles-ci sont 
implantees de maniere a limiter la gene pour le voisinage (eloignement„.). 

Les dispositions necessaires sont prises pour eviter en 't:oute circonstance a l'exception des 
procedes anaerobie, l'apparition de conditions anaerobies dans !es bassins de stockage ou 
de traitement, ou dans les canaux a ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockages et 
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traitement des boues susceptibles d'emettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventiles. 

Article 4.4.5-GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

4.4.5.1 - CONCEPTION 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pre-traitement) 
des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposees au rejet par le 
present .arrete. 

4.4.5.2 - INDISPONIBILITE OU DYSFONCTIONNEMENT 

Les installations de pretraitement et de traitement sont entretenues, exploitees et 
surveillees de maniere a reduire au minimum les durees d'indisponibilite ou a faire face 
aux variations des caracteristiques des effluents bruts (debit, temperature, composition„.) 
y compris a l'occasion du demarrage ou d'arret des installations. 

Si une indisponibilite ou un dysfonctionnement des installations de traitement est 
susceptible de conduire a un depassement des valeurs limites imposees par le present 
arrete, l'exploitant prend les dispositions necessaires pour faire cesser le trouble constate 
et informe sans attendre l'exploitant des stations de traitement biologique et final 
(societe ARKEMA FRANCE). 

Article 4.4.6- ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DU SITE 

Les principaux parametres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations 
de traitement des eaux polluees sont mesures periodiquement et portes sur un registre 
tenu a la disposition de l'I nspection des Installations Classees. 

La conduite des installations est confiee a un personnel competent disposant d'une 
formation initiale et continue. 

Un registre special est tenu sur lequel sont notes les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 
prises pour y remedier et les resultats des mesures et controles de la qualite des rejets 
auxquels il a ete procede. Ce registre tenu a la disposition de l'lnspection des Installations 
Cassees. 

Les dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformement a un 
protocole d'entretien. Les operations de controle et de nettoyage des equipements sont 
realisees a une frequence adaptee. 

Les fiches de suivi du nettoyage des equipements, l'attestation de conformite a une 
eventuelle norme ainsi que les bordereaux de traitement des dechets detruits ou retraites 
sont tenus a la disposition de l'lnspection des installations classees. 

Article 4.4.7- LOCALISATION DES POINTS DE REJET ET AUTORISATION DE RACCORDEMENT 
AUX STATIONS EXPLOITEES PAR LA SOCIETE ARKEMA FRANCE 

Tout rejet direct au milieu naturel est interdit. 

Les points de rejet internes a l'etablissement sont les suivants: 

Nom du point Fasse Sud vers Station de Sortie decanteur Purges TAR vers ovo'ide 
de rejet traitement biologique puis separateur hydrocarbures Nord, avant melange 

station de traitement final vers ovo'ide Nord avec d'autres effluents 

Coordonnees X : 971455.84 X : 971386.26 X : 971449.84 
en Lambert 93 y : 6900889.25 y: 6901077.60 y : 6900940.52 
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Le traitement des eaux dirigees vers la station de traitement biologique et/ou la station de 
traitement final, toutes deux exploitees par la societe ARKEMA FRANCE, fait l'objet d'une 
convention ecrite entre cette derniere et la societe AFYREN NEOXY. 
Cette convention, autorisant le raccordement aux stations et en precisant les conditions, 
mise a jour autant que de besoin, est tenue a la disposition de l'lnspection des 
installations classees. 

Article 4.4.8- CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Un point de prelevement d'echantillons et des points de mesure sont prevus sur chaque 
point de rejet defini a l'article 4.4.7. 

Ces points sont amenages de maniere a etre aisement accessibles et a permettre des 
interventions en toute securite. Toutes les dispositions doivent egalement etre prises pour 
faciliter les interventions d'organismes exterieurs a la demande du Service de l'lnspection 
des Installations Classees. 

Ces points sont implantes dans une section dont les caracteristiques (rectitude de la 
conduite a l'amont, qualite des parois, regime d'ecoulement, etc.) permettent de realiser 
des mesures representatives (en particulier il convient de s'assurer. que la vitesse ne soit 
pas sensiblement ralentie dans la section de mesure par des seuils ou obstacles situes a 
l'aval et que l'effluent y soit suffisamment homogene) et l'usage des appareils necessaires 
a cet effet. 

Les systemes permettant le prelevement continu sont proportionnels au debit sur une 
duree de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des echantillons 
a une temperature de 4° c. 
Article 4.4.9-CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetes dans l'ovo'ide Nord ou envoyes vers la Station de Traitement 
Biologique exploitee par la societe ARKEMA FRANCE doivent etre exempts : 

•de matieres flottantes, 

•de produits susceptibles de degager, en egout ou dans le milieu recepteur (masse 
d'eau « Rosselle 2 »), directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, 
inflammables ou odorantes, 

•de tout produit et de toutes matieres deposables ou precipitables, susceptibles de 
nuire, directement ou .indirectement, au bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement exploites par la societe ARKEMA FRANCE dans lesquels ils sont 
envoyes. 

Les effluents doivent egalement respecter les caracteristiques suivantes: 

Temperature < 30 °C, 

pH : compris entre 5,5 et 8,5. 

Article 4.4.10- CARACTERISTIQUES DES« EFFLUENTS PROCESS » 

4.4.10.1 - DEBITS 
Les effluents aqueux en sortie de la fosse situee au Sud du site definie a I' Article 4.4.7 du 
present arrete respectent !es valeurs limites suivantes: 

Le debit maximal instantane est de 20 m3/h. 
Le debit maximal journalier est de 480 m'/j. 
La moyenne mensuelle des debits journaliers, hors periode(s) de maintenance pour 
vidange d'un fermenteur, est inferieure a 181 m3/j. 
Le nombre de jours de maintenance pour vidange d'un fermenteur est limite a 14 dans 
l'annee. Les debits maximaux instantanes et journalier precises ci-dessus restent 
applicables en periode de maintenance pour vidange d'un fermenteur. 

41Sill'81 ·. 



4.4.10.2 - VALEURS LIMITES D'EMISSION 

Les effluents aqueux en sortie de la fasse situee au Sud du site et definie a l'Article 4.4.7 
du present arrete respectent les valeurs limites definies dans les 4 tableaux ci-dessous, et 
ceci quel que soit le debit rejete (dans le respect des dispositions du point 4.4.10.1). 

Sauf disposition contraire, ces valeurs limites s'imposent a des mesures, prelevements et 
analyses moyens realises sur 24 heures: 

• oarametres ohvsico-chimiaues fMacro-oolluantsl: 

Moyenne Flux maximal 
Flux maximal mensuelle annuel total 

Parametres 
Code Concentration journalier maximale des (kg/an) 

SAND RE maximale (mg/I) (kg/j) flux 
journaliers 

(kg/j)* 

Matieres en suspension 
1305 22 

totales (M EST) . 10,56 3,96 1320 

DBOs sur effluent non 
1313 2200 

decante 1056 396 132000 

Demande chimique en 
oxygene (DCO sur effluent 1314 3170 
non decante) 1521 570,600 190200 

Azote global (comprenant 
l'azote organique, l'azote 1551 105,54 6332 
ammoniacal, l'a.zote oxyde) 50,66 18,997 

Ammonium (NH/) 1335 105 50,4 18,9 6300 

Nitrites (NO,·) 1339 0,1 0,048 0,018 6 

Nitrates (No,·) 1340 0,44 0,211 0,079 26,4 

Phosphore total 1350 0,41 0,196 0,073 24,6 

• h Micronol/uants sn€cifin ues de '€tat €eo oP-inue non svnt citirrues: 

Moyenne Flux maximal 
Flux maximal mensuelle annuel total 

Parametres 
Code Concentration journalier maximale des (kg/an) 

SAND RE maximale (µg/I) (kg/j) flux 
journaliers 

(kg/j)* 

Cuivre et ses composes (en 
1392 0,39 

Cu, pour tous les etats) . 0,0002 0,0001 0,0234 

Zinc et ses composes (en 
1383 160,60 

Zn, pour tous les etats) 0,0771 0,0289 9,6336 

Arsenic total 1369 1,00 0,0005 0,0002 0,0600 

Chrome total 1389 0,50 0,0002 0,0001 0,0300 

• Microoolluants socicifiaues de /'€tat chimiaue · 

Moyenne Flux maximal 
Flux maximal mensuelle annuel total 

· Parametres 
Code Concentration journalier maximale des (kg/an) 

SANDRE maximale (µg/I) (kg/j) flux 
journaliers 

(kg/j)* 

Nickel et ses composes (en 1386 10,08 0,0048 0,0018 0,605 
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Moyenne Flux maximal 
Flux maximal mensuelle annuel total 

Parametres 
Code Concentration journalier maximale des (kg/an) 

SAND RE maximale (µg/I) {kg/j) flux 
journaliers 

(kg/j)* 

Ni) 

Plomb et ses composes (en 
Pb) 

1382 1,75 
0,0008 0,0003 0,105 

. 

Cadmium et ses composes* 1388 1,00 0.0005 0,0002 0,060 

Mercure et ses composes 
(en Hg)* 

1387 0,05 
0,000024 0,000009 0,003 

• A II utres oo uants : 

Moyenne Flux maximal 
Flux maximal mensuelle annuel total 

Parametres Cod.e Concentration journa lier maximale des {kg/an) 
SANDRE maximale (mg/I) {kg/j) flux 

journaliers 
{kg/j)* 

Manganese et ses 
1394 0,2 

composes (en Mn) 0,096 0,04 

Fer, aluminium et 
7714 0,42 

composes (en Fe+ Al) 0.2016 0,08 

Cyanures totaux 1390 0,02 0,0096 0,0036 

Composes organiques 
1106 1 

halogenes (AOX) 0,48 0,1926 

Hydrocarbures totaux 7009 0,52 0,2496 0,0936 

lndice phenol 1440 1,2 0,576 0,216 

* deduction fa1te des 1ours de v1dange pour ma1ntenance d'un fermenteur, dans la_IIm1te de 141ours par an et 
par fertrienteur. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure representative par 
jour), sauf disposition contraire, 10% de la serie des resultats des mesures pour les 
concentrations peuvent depasser les valeurs limites prescrites sans toutefois depasser le 
double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptes sur une base mensuelle pour les effluents 
aqueux. 

Dans le cas de prelevements instantanes, aucun resultat de mesure ne depasse le double 
de la valeur limite prescrite. 

4.4. 10.3 - OBJECTIFS DE SUPPRESSION 

Les substances dangereuses marquees d'une * dans les tableaux du point 4.4.10.2 ci-dessus 
sont visees par des objectifs de suppression des emissions et doivent en consequence 
satisfaire en plus aux dispositions de l'article 22-2-111 de l'arrete ministeriel du 2 fevrier 
1998 modifie susvise. 

Article 4.4.11-VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Les installations de refroidissement mettant en oeuvre un procede de dispersion d'eau 
dans un flux d'air sont soumises aux dispositions de l'arrete ministeriel du 14/12/2013 
susvise. 
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En particulier, le contr61e des rejets doit etre realise dans le rejet final des tours aero­
refrigerantes avant melange avec d'autres effluents liquides (cf. point de rejet « purges 
TAR » defini a l'Article 4.4.7 du present arrete. 
Sans prejudice des dispositions de l'arrete ministeriel du 14/12/2013 modifie susvise, le 
rejet final des tours aero-refrigerantes respecte les valeurs limites d'emission suivantes: 

Concentration 
Flux maximal 

Parametres Code SANDRE 
maximale (mg/I) 

journalier (kg/j) 

DB05 sur effluent non decante 1313 10 0,2640 

Demande chimique en oxygene (DCO) sur 
1314 30 

effluent non decante 0,7920 

Phosphore total 1350 8 0,2110 

Fer et composes sur echantillon brut (en 
1393 0,5 

Fe) 0,0132 

Composes organiques halogenes (AOX) 1106 0,5 0,0132 

Tri Halo Methane (THM) 6275 0,2 0,0053 

CHAPITRE 4.5 - AUTOSURVE/LLANCE DES PRELEVEMENTS ET DES REJETS 

Article 4.5.1- RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prelevement d'eaux de toutes origines, comme definies a l'Article 4.2.1 
sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositifest releve journellement si 
le debit preleve est susceptible de depasser 100 m 3/j, hebdomadairement si ce debit est 
inferieur. Ces resultats sont portes sur un registre, eventuellement informatise, 
consultable par l'lnspection des Installations Classees. Ce suivi est integre dans le systeme 
de management de.l'environnement (SME) de l'etablissement. 

Article 4.5.2 - SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX DIRIGES VERS LA STATION DE 
TRAITEMENT BIOLOGIQUE D'ARKEMA 

4.5.2.1 - FREQUENCES, ET MODALITES DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les contr61es, dont la frequence minimale dans le cadre de l'auto-surveillance est precisee 
dans le tableau ci-dessous, sont realises sur les effluents en sortie de la fosse Sud du site, 
avant envoi a la station de traitement biologique exploitee par la societe ARKEMA 
FRANCE. 

Les analyses sont effectuees sur un echantillon preleve sur une duree de 24 heures et 
representatif du fonctionnement de l'installation. Le prelevement de l'echantillon est 
proportionnel au debit de l'effluent. 

.. · ., . . . . '• . 
• 

. . 

Par.ametre 
Code 

Frequence d'auto-surveilla.nce . 
.. · .. ·· . 

. SAND.RE , -- - --- -, " -- _-_-' .. . 

Debit 1552 
En continu et determination 

quotidienne du volume journalier 

pH 1302 En continu 

Temperature 1301 En continu 

Matieres en suspension totales (MEST) 1305 Journaliere 

DBOs sur effluent non decante 1313 Journaliere 

Demande chimique en oxygene (DCO sur effluent 
1314 Journaliere 

non decante) 
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Azote total (Ntot) 6018 Journaliere 

Azote global (NGL) 1551 Trimestrielle 

Ammonium (NH") 1335 journaliere 

Nitrites (No2
-) 1339 Trimestrielle 

Nitrates (No'-) 1340 Trimestrielle 

Phosphore total 1350 Mensuelle 

Cuivre et ses composes (en Cu, pour tous les etats) 1392 Mensuelle 

Zinc et ses composes (en Zn, pour tous les etats) 1383 Mensuelle 

Arsenic total 1369 Mensuelle 

Chrome total 1389 Mensuelle 

Nickel et ses composes (en Ni) 1386 Mensuelle 

Plomb et ses composes (en Pb) 1382 Mensuelle 

Cadmium et ses composes* 1388 Mensuelle 

Mercure et ses composes (en Hg)* 1387 Mensuelle 

Manganese et ses composes (en Mn) 1394 Mensuelle 

Fer, aluminium et composes (en Fe+ Al) 7714 Mensuelle 

Cyanures totaux 1390 Trimestrielle 

Composes organiques halogenes (AOX) 1106 Mensuelle 

Hydrocarbures totaux 7009 Trimestrielle 

Phosphates (Po?-) 1847 Trimestrielle 

lndice phenol 1440 Journaliere 

En outre, l'exploitant fait realiser a minima deux mesures comparatives par an telles que 
definies a I' Article 2.8.2 du present arrete et portant sur l'ensemble des parametres 
figurant dans le tableau ci-dessus. 

Sauf impossibilite technique, les resultats de l'auto-surveillance prescrite par le present 
point sont transmis par voie electronique sur le site de tele-declaration du Ministere en 
charge des Installations Classees prevu a cet effet. 

La tele-declaration des resultats de l'auto-surveillance du mois M est effectuee au plus 
tard le dernier jour du mois M+1. 

La transmission des resultats'a l'lnspection des Installations Classees est accompagnee de 
commentaires sur les causes de depassements eventuellement constates ainsi que sur les 
actions correctives mises en ceuvre ou envisagees. · 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, tout resultat de l'auto-surveillance des rejets 
aqueux laissant apparaltre une non-conformite reglementaire susceptible de presenter 
une atteinte a l'environnement ou entralnant la necessite de detourner un effluent vers le 
bassin d'orage de la Station de Traitement Final (exploitee par la societe ARKEMA 
FRANCE) pour son traitement est immediatement communique a - l'lnspection des 
Installations Classees, accompagne de commentaires sur les raisons du depassement ainsi 
que les mesures prises ou envisagees pour y remedier. 

4.5.2.2 - SUIVI DES FLUX DE POLLUANTS DANS LES REJETS AQUEUX 

En vue de garantir le respect des valeurs limites en flux annuels definies a l'Article 4.4.10 a 
l'issue de la periode consideree, l'exploitant calcule mensuellement, pour chaque 
parametre, le flux cumule sur l'annee civile en cours. Ce flux cumule est compare au flux 
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maximal autorise sur l'annee, au prorata du nombre de mois ecoules. Pour ce calcul, la 
totalite des flux est prise en campte, y compris les flux non consideres pour la 
comparaison a la moyenne maximale des flux journaliers en application de l'asterisque 
saus les tableaux du point 4.4.10.2. 
Ces donnees sont transmises mensuellement a l'lnspection dans le cadre de la 
transmission des resultats d'auto-surveillance dans les conditions fixees au point 4.5.2.1 du 
present arrete .. 
Elles sont accompagnees de commentaires. En cas de derive constatee ou probable, 
l'exploitant definit et met en ceuvre les mesures necessaires. 

4.5.2.3 - CAMPAGNE INITIALE DE SURVEILLANCE - CARACTERISATION DU REJET 
L'exploitant met en ceuvre saus un delai de 12 mois a compter de la mise en service initiale 
des installations, un programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels 
de l'etablissement, en aval de la Fasse Sud du site et avant envoi vers la station de 
traitement biologique exploitee par la societe ARKEMA FRANCE dans les conditions 
suivantes: 

1 mesure mensuelle sur 24 heures representatives du fonctionnement normal de 
l'installation sur 3 mois consecutifs; 

1 mesure hebdomadaire sur 24 heures representatives du fonctionnement de 
l'installation en periode de maintenance/vidange des fermenteurs sur les 14 jours 
annuels que dure cette periode. 

Les mesures realisees portent a minima sur l'ensemble des substances suivantes: 

• substances representatives de l'etat chimique et de l'etat ecologique 
(parametres physico-chimiques et polluants specifiques de l'etat ecologique 
synthetiques et non synthetiques), figurant dans les tableaux 38, 43, 44 et 87 
de l'arrete ministeriel du 25 janvier 2010 modifie susvise; 

• substances qui font l'objet d'une auto-surveillance reglementee en sortie de 
la Station de Traitement Final exploitee par la societe ARKEMA France 
(parametres definis a l'article 3.2.3.3 de l'arrete prefectoral n° 2015-
DLP/BUPE-169 du 27 mai 2015 modifie). 

Les referentiels a utiliser sont en particulier: 

l'arrete ministeriel du 25 janvier 2010 modifie susvise; 

le guide ministeriel de mise en ceuvre de. la reglementation applicable aux ICPE en 
matiere de rejets de substances dangereuses dans l'eau dejanvier 2018; 

le guide ministeriel de mise en ceuvre relatif aux operations d'echantillonnage et 
d'analyse de substances dans les rejets aqueux des ICPE de fevrier 2018. 

Les limites de quantification pour chaque substance doivent repondre aux criteres 
minimaux fixes dans l'avis du 11 fevrier 2017 relatif aux limites de quantification des 
couples «parametre-matrice» de l'agrement des laboratoires effectuant des analyses dans 
le domaine de l'eau et des milieux aquatiques. 

L'exploitant fournit a l'lnspection des Installations Classees, dans un delai maximal de 18 
mois a compter de la mise en service initiale des installations, un rapport de synthese de la 
surveillance devant comprendre: 

un tableau recapitulatif des resultats des mesures saus une forme synthetique, 
comprenant pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune 
des mesures realisees. Le tableau comprend egalement les concentrations 
minimale, maximale et moyenne mesurees sur les 3 echantillons, ainsi que les flux 
minimal, maximal et moyen, calcules a partir des 3 mesures et les limites de 
quantification pour chaque mesure; 

l'ensemble des rapports d'analyses realisees en application du present article; 
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dans le cas ou l'exploitant a realise lui-meme le prelevement des echantillons, 
l'ensemble des elements permettant d'attester de la tra.,:abilite de ces operations 
de prelevement et de mesure de debit; 

un tableau presentant !es flux issus de l'etablissement envoyes au milieu recepteur, 
a partir du tableau cite au premier tiret du present article et des resultats des 
analyses realisees sur !es rejets des purges des tours-aero-refrigerantes en 
application de I' Article 4.5.3 du present arrete, et tenant campte de l'abattement 
des stations de traitement d' ARKEMA; 

des commentaires et explications sur !es resultats obtenus et leurs eventuelles 
variations, en evaluant !es origines possibles des substances rejetees, notamment 
au regard des activites industrielles exercees et des produits utilises; 

des propositions dOment argumentees, le cas echeant, si l'exploitant souhaite 
demander une r6vision de I' Article 4.5.2 du present arrete. 

Article 4.5.3 - SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX EN SORTIE DES TOURS 
AEROREFRIGERANTES ET MESURES PERIODIQUES 

Les dispositions de l'article 60 de l'arrete ministeriel du 14 decembre 2013 susvise sont 
applicables. 

Le prelevement est realise directement en sortie des tours aero-refrigerantes, avant taute 
dilution dans le reseau et avant envoi vers l'ovo'ide Nord. 

La surveillance des rejets specifiques aux produits de traitements utilises ou a leurs 
produits de decomposition (notamment !es biocides), listes dans la flehe de strategie de 
traitement, est a minima annuelle. 

Certaines substances qui ne sont pas susceptibles d'etre emises par l'installation peuvent 
ne pas faire l'objet des mesures periodiques prevues. Dans ce cas l'exploitant tient a la 
disposition de l'lnspection des Installations Classees les elements techniques permettant 
d'attester l'absence de rejet de ces substances par l'installation (resultats d'au minimum 3 
analyses dans des conditions representatives pour verifier que ces substances sont 
effectivement absentes des rejets). 

Article 4.5.4-SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX EN SORTIE DU BASSIN INDUSTRIEL 

La surveillance des effluents en sortie du bassin industriel, en aval du decanteur­
separateur d'hydrocarbures et avant envoi dans l'ovo'ide Nord, est realisee autant que de 
besoin, et a minima dans le cadre de l'application des dispositions du point 4.4.3.7 du 
present arrete. 

CHAPITRE 4.6 - SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES EAUX SOUTERRAINES ET 
LES SOLS 

Article 4.6.1- SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAIN ES 

L'exploitant realise une surveillance des eaux souterraines selon les modalites definies 
dans les points ci-apres du present article. 

4.6.1.1 - RESEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Avant la mise en service initiale des installations, l'exploitant transmet poyr avis a 
l'lnspection des Installations Classees le plan de localisation precis ainsi que les 

. caracteristiques des ouvrages retenus pour composer son reseau de surveillance des eaux 
souterraines (nappe des Gres du Trias lnfärieur). 

L'exploitant accompagne sa transmission de la justification du nombre d'ouvrages prevu, 
de leurs caracteristiques et du choix des emplacements retenus. Cette justification est 
notamment etablie sur la base des points 2.6 et 2.7 du guide « Surveillance de la qualite 

47 sur 81 



des eaux s9uterraines appliquee aux ICPE et sites pollues », redige par l'INERIS et le BRGM 
pour le campte du Ministere en charge des installations classees, dans sa version en 
vigueur. 
Apres avis favorable de l'lnspection des Installations Classees et avant la mise e,n service 
initiale des installations, l'exploitant met en place ce reseau de surveillance. La creation 
des ouvrages de surveillance des eaux souterraines respecte les prescriptions definies au 
point 4.6.1.2 du present arrete. 

Le plan cite au premier alinea du present point est actualise et transmis a l'lnspection des 
Installations Classees a chaque creation de nouveaux ouvrages de surveillance. 

4.6.1.2 - IMPLANTATION ET SUIVI DES OUVRAGES DE CONTRÖLE DES EAUX 
SOUTERRAINES 

Lors de la realisation d'un ouvrage de contr61e des eaux souterraines, toutes dispositions 
sont prises pour eviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour 
prevenir taute introduction de pollution de surface, notamment par un amenagement 
approprie vis-a-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 
dangereuses. 

Pour cela, l'implantation, la realisation, l'equipement, la surveillance et l'abandon des 
ouvrages de surveillance se font conformement: 

aux dispositions de l'arrete ministeriel du 11 septembre 2003 modifie susvise, 
a la norme en vigueur (NF X 10-999 ou equivalente), sauf en ce qu'elle aurait de 
contraire aux dispositions de l'arrete ministeriel susmentionne. 

L'exploitant fait inscrire tout nouvel ouvrage de surveillance a la Banque du Sous-sol, 
aupres du Service Geologique Regional du BRGM. II recevra en retour les codes BSS des 
ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci, qui seront a communiquer au Prefet dans le 
cadre du rapport prevu a l'article 10 de l'arrete ministeriel du 11 septembre 2003 modifie 
susvise. 

L'exploitant surveille et entretient les forages, de m;;iniere a garantir l'efficacite de 
l'ouvrage, ainsi que la protection de la ressource en eau vis-a-vis de tout risque 
d'introduction de pollution par l'intermediaire des ouvrages. 

Les tetes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelees en m NGF de maniere a pouvoir 
tracer la carte piezometrique des eaux souterraines du site a chaque campagne. Les 
localisations de prise de mesures pour les nivellements sont clairement signalisees sur 
l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil geologique associe sont 
conserves. 

Tout deplacement d'ouvrage est porte a la connaissance de l'lnspection des Installations 
Classees. 

En cas de cessation d'utilisation d'un ouvrage, l'exploitant en informe prealablement le 
Prefet et prend les mesures appropriees, dans le respect des dispositions de l'arrete 
ministeriel du 11 septembre 2003 modifie susvise, pour l'obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d'eviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

4.6.1.3 - PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAIN ES 

Avant la mise en service initiale des installations puis a une frequence a min1ma 
semestrielle, l'exploitant fait analyser, dans chaque ouvrage du reseau de surveillance 
susmentionne, les parametres suivants: 

Parametres 

Nom 1 Code SANDRE 
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Temperature de l'eau 1301 

pH 1302 

Conductivite a 25°C 1303 

Potentiel d'oxydoreduction 1330 

Oxv"ene dissous 1311 

Sulfates 1338 

Potassium 1367 

Acide acetique 3151 

Acide propionique 3152 

Acide butyrique 3154 

Acide valerique 3155 

Acide capro"ique I 

Acide iso-butvrique 3153 

Acide iso-valerique 3156 

Sodium ·1375 
. 

Chlore libre 1398 

Ammonium 1335 

Zinc et ses composes (en Zn, 1383 
pour tous les etats) 

Composes organiques 1106 
halogenes (AOX) 

lndice Phenol 1440 

En l'absence de laboratoire pouvant realiser les analyses concernant certains acides, 
celles-ci pourront ihre faites par l'exploitant, seien une methodologie d'analyse 
prealablement transmise a l'lnspection des Installations Classees. 

Les pr~levements, l'echantillonnage et le conditionnement des echantillons d'eau doivent 
etre effectues conformement aux methodes normalisees en vigueur. Les seuils de 
detection retenus pour les analyses doivent permettre de comparer les resultats aux 
valeurs de refärence en vigueur (normes de potabilite, normes de qualite 
environnementale (NQE), valeurs-seuil de qualite fixees par le SDAGE,„.). 

Le niveau piezometrique de chaque ouvrage de surveillance (code SANDRE 1689) est 
releve a chaque campagne de prelevement. L'exploitant joint alors aux resultats d'analyse 
un tableau des niveaux releves (exprimes en metres NGF). 
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Lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaltre une 
derive par rapport a l'etat initial de l'environnement, l'exploitant determine par tous les 
moyens utiles si ses activites sont a l'origine ou non de la pollution constatee. II met en 
ceuvre si besoin les actions de reduction complementaires des emissions appropriees et, 
le cas echeant, un plan de gestion visant a retablir la compatibilite entre les milieux 
impactes et leurs usages. II informe le Prefet et l'lnspection des Installations Classees du 
resultat de ses investigations et, le cas echeant, des mesures prises ou envisagees. 

4.6.1.4 -ACTUALISATION DE L'ETAT INITIAL 

Dans un delai de 6 mois a compter de la mise en service initiale des installations, 
l'exploitant transmet une version actualisee de son rapport de base tenant compte des 
resultats des analyses realisees dans les ouvrages mentionnes au point 4.6.1.1 du present 
article (au moins 2 analyses espacees de 6 mois). 

4.6.1.5 - BILAN QUADRIENNAL EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant adresse au Prefet, tous les quatre ans, un dossier comportant l'analyse des 
resultats de surveillance des eaux souterraines sur la periode quadriennale ecoulee et en 
faisant une synthese, ainsi que les propositions de l'exploitant pour, le cas 
echeant reexaminer les modalites de cette surveillance, notamment en termes d'evolution 
des frequences de contr61e et des parametres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte egalement la comparaison avec l'etat initial de 
l'environnement, realise dans le cadre de sa demande d'autorisation, ainsi que le 
positionnement de l'exploitant sur les enseignements tires de cette comparaison. 

Article 4.6.2 -SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES SOLS 

La surveillance des sols est effectuee sur les points refärences dans le rapport de base du 
dossier de demande d'autorisation susvise ou, en cas d'impossibilite technique, dans des 
points dont la representativite est equivalente. 

Les prelevements et analyses sont realises a minima tous les 10 ans. 

Les parametres analyses sont a minima les substances ou melanges vises au 3° du 1 de 
l'article R. 515-59 du Code de l'environnement (substances et melanges dangereux 
pertinents pour l'elaboration du rapport de base). 

L'exploitant adresse au Prefet les resultats commentes de la surveillance des effets sur les 
sols realises en application du present article. L'analyse des resultats integre egalement 
une comparaison avec l'etat initial de l'environnement, realise dans le cadre de la 
demande d'autorisation, ainsi que le positionnement de l'exploitant sur les enseignements 
tires de cette comparaison. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale des effets sur les sols fait 
apparaltre une derive par rapport a l'etat initial de l'environnement, l'exploitant 
determine.par tous les moyens utiles si ses activites sont a l'origine ou non de la pollution 
constatee. II met en ceuvre si besoin les actions de reduction complementaires des 
emissions appropriees et, le cas echeant, un plan de gestion visant a retablir la 
compatibilite entre les milieux impactes et leurs usages. II informe le Prefet et l'lnspection 
des Installations Classees du resultat de ses investigations et, le cas echeant, des mesures 
prises ou envisagees. 

50 sur 81 



TITRE 5 - DECHETS PRODUITS 

CHAPITRE 5.1 - PRINC/PES DE GESTION 

Article 5.1.1 ·LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions necessaires dans la conception, l'amenagement, 
et l'exploitation de ses installations pour respecter les principes definis au II de l'article 
L.541-1 du Code de l'environnement. 

Ces dispositions sont precisees dans un plan de gestion des dechets integre au systeme de 
management de l'environnement de l'etablissement. 

Article 5.1.2 ·SEPARATION DES DECH ETS 

L'exploitant effectue a l'interieur de son .etablissement la Separation des dechets 
(dangereux ou non) de fac;:on a assurer leur odentation dans les filieres autorisees 
adaptees a leur nature et a leur dangerosite. 

En outre, le «tri 5 flux » est mis en place conformement aux dispositions des articles 
D.543-278 a D.543-287 du Code de l'environnement. 

Les dechets doivent iltre c.lasses selon la liste unique de dechets prevue a l'article R.541-7 
du Code de l'environnement. Les dechets dangereux sont definis par l'article R.541-8 du 
Code de l'environnement. 

Le cas echeant, les dispositions propres a certaines categories et de dechets · 
precisees au chapitre III du titre IV du livre V de la partie reglementaire du Code 
de l'environnement sont appliquees. 

Article 5.1.3 - DECH ETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEM ENT ET QUANTITES MAXIMALES 
PRESENTES SUR SITE 

Les principaux dechets generes par le fonctionnement normal des installations et les 
quantites maximales entreposees sur le site sont les suivants: 

>- Dechets non dangereux: 

Code dechets Nature des dechets Quantite maximale 
entreposee (t) 

15 01 01 Emballages papier/cartons 1 
15 01 03 Bois d'emballage bruts 5,53 
17 04 07 Metaux 5 
20 01 08 Dechets liquides biodegradables de laboratoire 0,02 
20 03 01 Dechets banals (plastioues, chiffons, gobelets) 2 

>- Dechets dangereux: 

Code dechets Nature des dechets Quantite maximale 
entreposee (t) 

13 02 05* Huiles usagees 2 
Solides souilles divers dangereux issus du laboratoire 

0,03 (laboratoire) Verrerie souillee de laboratoire 
15 0110* Emballages metalliques, papiers ou plastiques vides + 2 (emballages) 

souilles divers soit un total de 2,03 

15 02 02* Chiffons souilles 0,015 Filtres usages/ filtres a manches 
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16 05 06* Produits liquides chimiques de laboratoire 0,04 
16 05 04* Bombes aerosols vides 0,002 
16 06 xx* Piles 0,3 
18 01 03* Aiguilles DASRI 0,003 
20 01 21* Tubes fluorescents 0,002 

Article 5.1.4 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les dechets produits, entreposes dans l'etablissement, avant leur orientation dans une 
filiere adaptee, le sont dans des conditions ne presentant pas de risques de pollution 
(prevention d'un lessivage par des eaux meteoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 

Sans prejudice des dispositions propres a certaines categories et de dechets precisees au 
chapitre III du titre IV du livre V de la partie reglementaire du Code de l'environnement 
les dispositions suivantes sont applicables: 

• Des bennes dediees permettent de collecter separement les principaux differents 
types de dechets solides non dangereux produits. Elles sont situees sur la zone 
dediee situee en exterieur au Nord-Ouest du site. 

• Les dechets liquides de laboratoire sont entreposes sous hotte aspirante dans des 
bidons specifiques au type de dechet contenu. Des qu'un bidon est plein, il est 
ferme et mis dans un fOt de collecte. Dans l'attente de leur reprise, ces fOts sont 
entreposes dans un espace dedie et adapte, dans un local ferme. 

L'evacuation ou le traitement des dechets entreposes doit etre faite regulierement et 
aussi souvent que necessaire, .de fac;on a limiter l'importance et la duree des stockages 
temporaires. En tout etat de cause, la duree du stockage temporaire des dechets destines 
a etre elimines ne depasse pas un an, et celle des dechets destines a etre valorises ne 
depasse pas trois ans. 

Article 5.1.5- DECHETS GERES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant oriente !es dechets produits dans des filieres propres a garantir !es interets 
vises a l'article L.511-1 et L.541-1 du Code de l'environnement. 
II s'assure que la personne a qui il remet les dechets est autorisee a !es prendre en charge 
et que les installations destinataires des dechets sont regulierement autorisees ou 
declarees a cet effet. 

II fait en sorte de limiter le transport des dechets en distance et en volume. 

Article 5.1.6- DECHETS GERES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

5.1.6.1 - RECYCLAGE DANS LE PROCESS 

CONFIDENTIEL 

5.1.6.2 - MELANGES INTERDITS 

Le melange de dechets dangereux de categories differentes, le melange de dechets 
dangereux avec des dechets non dangereux et le melange de dechets dangereux avec des 
substances, matieres ou produits qui ne sont pas des dechets sont interdits. 

Article 5.1.7-TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique ou sont consignes tous les dechets sortants. 
Le contenu minimal des informations du registre est fixe en refärence a l'arrete ministeriel 
du 29 fävrier 2012 fixant le contenu des registres mentionnes aux articles R.541-43 et 
R.541-46 du Code de l'environnement. 
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Chaque lot de dechets dangereux expedie vers l'exterieur est accompagne du bordereau 
de suivi defini a l'article R.541-45 du Code de l'environnement. Les bordereaux et 
justificatifa correspondants sont tenus a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees sur le site durant 5 annees au minimum. 

Les operations de transport de dechets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R.541-49 a R.541-64 et R.541-79 du Code de l'environnement relatives a la collecte, 
au transport, au negoce et au courtage de dechets. La liste mise a jour.des transporteurs 
utilises par l'exploitant, est tenue a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

L'importation ou l'exportation de dechets (dangereux ou non) ne peut etre realisee 
qu'apres accord des autorites competentes en application du reglement (CE) n° 1013/2006 
du Parlement europeen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
dechets. 

L'ensemble des documents demontrant l'accomplissement des formalites du present 
article est tenu a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

Article 5.1.8 -AUTOSURVEILLANCE DES DECH ETS 

Conformement aux dispositions des articles R 541-42 a R 541-48 du Code de 
l'environnement relatifs au contr61e des circuits de traitement des dechets, l'exploitant 
tient a jour un registre chronologique de la production et de l'expedition des dechets 
dangereux etabli conformement aux dispositions nationales et contenant au moins, pour 
chaque flux de dechets sortants, les informations precisees dans l'arrete ministeriel du 29 
fevrier 2012 fixant le contenu des registres mentionnes aux articles R.541-43 et R.541-46 du 
Code de l'environnement. 

Le registre peut etre contenu dans un document papier ou informatique. II est conserve 
pendant au moins trois ans et tenu a la disposition des autorites competentes. 

En outre, l'exploitant declare chaque annee au Ministre en charge des Installations 
Classees les dechets dangereux et non dangereux conformement a l'arrete du 31 janvier 
2008 modifie relatif au registre et a la declaration annuelle des emissions polluantes et des 
dechets. 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1- IDENTIFICATION DES PRODUITS 

Les dispositions suivantes s'appliquent sans prejudice d'autres dispositions reglementaires 
visant a proteger l'environnement et la sante (travailleurs, riverains). 

L'inventaire et l'etat des stocks des substances et preparations susceptibles d'etre 
presents dans l'etablissement (nature, etat physique, quantite, emplacement) est tenu a 
jour et a disposition de l'lnspection des Installations Classees (a minima en ce qui 
concerne !es substances et melanges dangereux selon le reglement 1272/2008, dit CLP). 

L'exploitant veille notamment a disposer sur le site, et a tenir a disposition de l'lnspection 
des Installations Classees, l'ensemble des documents necessaires a l'identification des 
substances et des produits, et en particulier !es fiches de securite a jour pour les 
substances chimiques et melanges chimiques concernes presents sur le site. 

Article 6.1.2 - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET M ELANGES DANGEREUX 

Les regles d'etiquetage sont, de maniere generale, definies par le reglement n° 1272/2008, 
dit CLP. 

Les fOts, reservoirs et autres emballages portent en caracteres tres lisibles le nom des 
substances et melanges, et s'il y a lieu, !es elements d'etiquetage conformement au 
reglement n° 1272/2008 dit CLP ou le cas echeant par la reglementation sectorielle 
applicable aux produits consideres. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou melanges 
dangereux devront egalement etre munies du pictogramme defini par le reglement 
susvise. 

CHAP/TRE 6.2 - SUBSTANCES ET PROOU!TS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1 - SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREI NTES 

L'exploitant s'assure que les substances et produits presents sur le site ne sont pas 
interdits au titre des reglementations europeennes, et notamment: 

- qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances 
actives ayant fait l'objet d'une decision de non-approbation au titre de la directive 
98/8 et du reglement 528/2012; 

- qu'il respecte !es interdictions du reglement n° 850/2004 sur les polluants organiques 
persistants; 

- qu'il respecte les restrictions inscrites a l'annexe XVII du reglement n°1907/2006, dit 
REACH. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'eventuelles derogations a ces limitations, 
l'exploitant tient l'analyse correspondante a la disposition de i'lnspection des Installations 
Classees. 

Article 6.2.2 - SUBSTANCES EXTREMEMENT PREOCCUPANTES 

L'exploitant etablit et meta jour regulierement, et en tout etat de cause au moins une fois 
par an, la liste des substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent a la liste des 
substances candidates a l'autorisation teile qu'etablie par l'Agence europeenne des 
produits chimiques en vertu de l'article 59 du reglement 1907/2006, dit REACH. 
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L'exploitant tient cette liste a Ja disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

Article 6.2.3 - SUBSTANCES SOUMISES A AUTORISATION 

Si Ja liste etablie en application de l'article precedent contient des substances inscrites a 
l'annexe XIV du reglement 1907/2006, dit REACH, l'exploitant en informe l'lnspection des 
Installations Classees sous un delai de 3 mois apres la mise a jour de ladite liste. 

L'exploitant precise alors, pour ces substances, la maniere dont il entend assurer sa 
conformite avec le reglement 1907/2006, dit REACH, par exemple s'il prevoit de substituer 
la substance consideree, s'il estime que son utilisation est exemptee de cette procedure 
ou s'il prevoit d'etre couvert par une demande d'autorisation soumise a l'Agence 
europeenne des produits chimiques. 

S'il beneficie d'une autorisation delivree au titre des articles 60 et 61 du reglement 
n° 1907/2006, dit REACH, l'exploitant tient a disposition de l'lnspection des Installations 
classees une copie de cette decision et notamment des mesures de gestion qu'elle 
prevoit. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees Jes mesures de gestion qu'il a adoptees pour la protection de la sante humaine et 
de l'environnement et, le cas echeant, le suivi des rejets dans l'environnement de ces 
substances. 

Article 6.2.4- PRODUITS BIOCIDES -SUBSTANCES CANDIDATES Ä. SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilises pour les besoins des procedes industriels 
et dont Jes substances actives ont ete identifiees, en raison de Jeurs proprietes de danger, 
comme « candidates a Ja substitution », au sens du reglement n° 528/2012. Ce 
recensement est mis a jour regulierement, et en tout etat de cause au moins une fois 
par an. 

Pour les substances et produits identifies, l'exploitant tient a la disposition de l'lnspection 
des Installations Classees son analyse sur les possibilites de substitution de ces substances 
et les mesures de gestion qu'il a adoptees pour la protection de la sante humaine et de 
l'environnement et Je suivi des rejets dans l'environnement de ces substances. 

Article 6.2.5- SUBSTANCES A IMPACTS SUR LA COUCHE D'OZONE (ET LE CLIMAT) 

Les dispositions du reglement n° 517/2014 du 16 avril 2014 relatif aux gaz a effet de serre 
fluores et abrogeant le reglement (CE) n° 842/2006 sont applicables, ainsi que, Je cas 
echeant, celles de la section 6 du chapitre III du titre IV de la partie reglementaire du 
Code de l'environnement. 

CHAPITRE 6.3 - SOUS-PRODU/TS 

Article 6.3.1 - VALORISATION DE LA MATIERE ISSUE DU SECHAGE DU MOÜT DE 
FERMENTATION CONCENTRE COMME ENGRAIS 

La matiere organo-minerale contenant du sulfate de potassium et issue des etapes 
d'acidification et de sechage du moOt de fermentation concentre est valorisee comrne 
sous-prod u it. 

L'exploitant est en mesure de justifier a tout moment que Ja matiere ainsi consideree 
respecte l'ensemble des conditions definies a l'article L541-4-2 du Code de 
l'environnement. En particulier eile doit repondre a toutes les prescriptions relatives aux 
produits (dont l'enregistrement au titre du reglement n° 1907/2006, dit REACH), a 
l'environnement et a Ja protection de la sante prevues pour l'utilisation ulterieure 
(engrais). 
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Des lors que l'une des conditions definies a l'article L.541-4-2 du Code de l'environnement 
n'est plus respectee: 

- l'exploitant tient l'lnspection des Installations Classees informee dans les meilleurs 
delais, 

- le sulfate de potassium ne peut plus pretendre au statut de sous-produit et doit 
respecter les dispositions du TITRE 5 du present arrete 

- l'exploitant transmet au Prefet une revision du montant de refärence des garanties 
financieres definies au CHAPITRE 1.5. 

TITRE 7- PREVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 
DES EMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 7.1.1-AMENAGEl"IENTS 

L'installation est construite, equipee et exploitee de fa<;;on que son fonctionnement ne 
puisse etre a l'origine de bruits transmis par voie aerienne ou solidienne, de vibrations 
mecaniques susceptibles de compromettre la sante ou la securite du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrete ministeriel du 23 janvier 1997 modifie relatif a la limitation des 
bruits emis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de 
l'environnement, ainsi que les regles techniques annexees a la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mecaniques emises dans l'environnement par les Installations 
Classees sont applicables. 

Article 7.1.2 - EQUIPEMENTS BRUYANTS ET/OU SUSCEPTIBLES D'ETRE A L'ORIGINE DE 
VIBRATIONS MECANIQUES 

Le caractere bruyant des equipements est pris en compte lors de leur · achat : les 
equipements peu. bruyants sont privilegies. L'exploitant s'assure en outre du 
dimensionnement correct de ses equipements. 

Les equipements bruyants et/ou susceptibles d'etre a l'origine de vibrations mecaniques 
utilises dans le cadre du procede ou des utilites respectent a minima une des dispositions 
suivantes: 

- Confinement a l'interieur de batiments (dont les ouvertures sont maintenues 
fermees), 

- Eloignement suffisant des limites de propriete, 

- Connexions souples. 

Article 7.1.3-VEHICULES ET ENGINS 

Les vehicules de transport, les materiels de manutention et les engins de chantier utilises a 
l'interieur de l'etablissement, et susceptibles· de constituer une gene pour le voisinage, 
sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 a R.571-24 du Code de 
l'environnement, a l'exception des materiels destines a etre utilises a l'exterieur des 
batiments vises par l'arrete du 18 mars 2002 modifie, mis sur le marche apres le 4 mai 
2002, soumis aux dispositions dudit arrete. 
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Article 7.1.4 · APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirenes, avertisseurs, 
haut-parleurs ... ) genant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel 
et reserve a la prevention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 7.1.S ·PLAN DE GESTION DU BRUIT 

Le systeme de management environnemental (SME) mentionne a l'Article 2.1.2 du present 
arrete integre un plan de gestion du bruit comportant notamment: 

- Un programme de mesure, les protocoles et le calendrier associes, 
- Un protocole de surveillance du bruit, 
- Un protocole des mesures a prendre pour gerer des problemes de bruit mis en 

evidence, 
- Un programme de prevention et de reduction du bruit destine a identifier la ou les 

sources de bruit, a mesurer ou a evaluer l'exposition au bruit, a caracteriser les 
contributions des sources et a mettre en oeuvre des mesures de prevention et/ou 
de reduction. 

Ce plan est active des lors que des nuisances sonores sont probables ou averees. 

Les eventuels incidents ainsi que les eventuelles demandes ou plaintes sont geres dans le 
cadre du SME. 

CHAPITRE 7.2 · NIVEAUX ACOUST/QUES 

Article 7.2.1- VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les emissions sonores dues aux activites des installations ne doivent pas engendrer une 
emergence superieure aux valeurs admissibles fixees dans le tableau ci-apres, dans les 
zones a emergence reglementee : 

Le point de controle dans les zones a emergence reglementee est defini sur le plan annexe 
au present arrete (annexe 2) : point n°4. 

Article 7.2.2 • NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES DE PROPRIETE 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas depasser en limite de propriete de 
l'etablissement les valeurs suivantes pour les differentes periodes de la journee: 

Les points de controle en limite de propriete sont definis sur le plan annexe au present 
arrete (annexe 2): points n°1, 2 et 3. 

Article 7.2.3 · BRUITS A TONALITE MARQUEE 

Les installations ne sont pas a l'origine de bruits a tonalite marquee tels que definis par 
l'arrete ministeriel du 23 janvier 1997 susmentionne. 
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Article 7.2.4 -AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure du niveau de bruit et de l'emergence est effectuee un an au maximum apres 
la mise en service de l'installation puis tous les 10 ans. Les mesures sont effectuees selon la 
methode definie en annexe de l'arrete ministeriel du 23 janvier 1997 susmentionne. Ces 
mesures sont effectuees par un organisme qualifie dans des conditions representatives du 
fonctionnement de l'installation sur une duree d' une demi-heure au moins. 

Une mesure des emissions sonores est effectuee aux frais de l'exploitant par un organisme 
qualifie, notamment a la demande du Prefet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en 
cas de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit genere dans 
Jes zones a emergence reglementee. 

Les resultats sont transmis au Prefet dans le mois qui suit leur reception avec les 
commentaires et propositions eventuelles ci''amelioration. 

CHAPITRE 7.3 - VIBRATIONS 

Article 7.3.1-VIBRATIONS 

En cas d'emissions de vibrations mecaniques genantes pour le voisinage ainsi que pour la 
securite des biens ou des personnes, les points de contr61e, les valeurs des niveaux limites 
admissibles. ainsi que la mesure des niveaux vibratoires emis seront determines suivant les 
specifications des regles techniques annexees a la circulaire ministerielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mecaniques emises dans l'environnement par les Installations 
Classees. 

TITRE 8 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 - GENERAL/TES 

Article 8.1.1- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions necessaires pour prevenir les incidents et 
accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les consequences. 
II organise sous sa responsabilite les mesures appropriees, pour obtenir et maintenir cette 
prevention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations 
transitoires et degradees, depuis la construction jusqu'a la remise en etat du site apres 
l'exploitation. 

II met en place le dispositif necessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi 
que pour detecter et corriger les ecarts eventuels. 

Article 8.1.2 - LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant identifie, sous sa responsabilite, les zones de l'etablissement susceptibles 
d'etre a l'origine d'incendie, d'emanations toxiques ou d'explosion de par la presence de 
substances ou melanges dangereux stockes ou utilises ou d'atmospheres nocives ou 
explosibles pouvant survenir soit de fac;:on permanente ou semi-permanente dans le cadre 
du fonctionnement normal des installations, soit de maniere episodique avec une faible 
frequence et de courte duree. 

Ces zones sont materialisees par des moyens appropries et reportees sur un plan 
systematiquement tenu a jour. La nature exacte du risque (atmosphere potentiellement 
explosible, etc.) et les consignes a observer sont indiquees a l'entree de ces zones et en 
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tant que de besoins rappeles a l'interieur de celles-ci. Ces consignes doivent etre incluses 
dans les plans de secours. · 
Article 8.1.3 - ETAT DES MATIERES STOCKE ES 

L'exploitant tient a jour un etat des matieres stockees, y compris les matieres non 
dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des 
installations classees. 

Cet etat permet de repondre aux besoins de la gestion d'un evenement' accidentel : en 
particulier il permet de conna'itre la nature et les quantites approximatives des 
substances, produits, matieres ou dechets, presents au sein de chaque zone d'activites ou 
stockage: 

• Pour les matieres dangereuses, devront figurer a minima les differentes familles de 
mention de dangers des substances, produits, matieres ou dechets, lorsque ces 

· mentions peuvent conduire a un classement au titre d'une des rubriques 4XXX de 
la nomenclature des installations classees. 

• Pour les matieres autres que les matieres dangereuses devront figurer a minima les 
grandes familles de produits, matieres ou dechets, selon une typologie pertinente 
par rapport aux principaux risques presentes en cas d'incendie. 

Par ailleurs, pour repondre .aux besoins d'information de la population le cas echeant, 
l'exploitant tient a la disposition du Prefet un etat SOUS format synthetique, permettant de 
fournir une information vulgarisee sur les substances, produits, matieres ou dechets 
presents au sein de chaque zone d'activites ou stockage. 

L'etat des matieres stockees, sous ses 2 formats susmentionnes (complet et synthetique): 

• est mis a jour a minima de maniere quotidienne pour les matieres dangereuses, et 
hebdomadaire pour les autres, 

• est accompagne d'un plan general des zones d'activites ou stockage utilisees pour 
realiser l'etat, qui est accessible dans les memes conditions. 

Un recalage periodique est effectue par un inventaire physique, au moins annuellement 
ou, le cas echeant, par un inventaire tournant. 

L'ensemble des documents cites dans le present article sont: 

• tenus a disposition du Prefet, des services de secours, de l'lnspection des 
installations classees et des autorites sanitaires; 

• facilement accessibles a tout moment, y compris en cas d'incident, accident, 
pertes d'utilite ou tout autre evenement susceptible d'affecter l'installation. 

Article 8.1.4- PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et regulierement nettoyes notamment de maniere a 
eviter les amas de matieres dangereuses ou polluantes et de poussieres. Le materiel de 
nettoyage est adapte aux risques presentes par les produits et poussieres. 

Article 8.1.5 CONTRÖLE DES ACCES 

L'etablissement est situe a l'interieur d'une plateforme d'entreprises efficacement 
cloturee sur toute sa peripherie et dont l'acces est rigoureusement controle. A defaut, 
l'etablissement est lui-meme cloture sur tout son perimetre (grillage d'une hauteur 
minimale de 2 metres) et ses acces sont maintenus fermes en dehors de la presence du 
personnel sur le site. La cloture du site respecte dans ce cas les dispositions du 
CHAPITRE 2.2 du present arrete 

L'acces au site est interdit a toute personne non autorisee; un dispositif, technique et/ou 
organisationnel, permet de s'en assurer. Les modalites d'autorisation d'acces sont definies 
dans une procedure. 
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Une surveillance est assuree en permanence. Ce contröle peut etre realise a l'echelle de la 
plateforme susmentionnee. 

En outre, pour les personnes exterieures a la societe, l'acces a certaines zones est 
strictement reserve a celles disposant d'un permis de travail delivre par l'exploitant et/ou 
accompagnees de personnes dOment habilitees, conformement aux dispositions de 
l'Article 8.3.3; cela concerne notamment: 

les salles electriques, 
les zones A TEX, 
les zones de stockages de produits chimiques. 

L'exploitant prend les dispositions necessaires au contröle des acces ainsi qu'a la 
connaissance permanente des personnes presentes sur le site. 

Article 8.1.6- CIRCULATION DANS L'ETABLISSEM ENT 

L'exploitant fixe les regles de circulation applicables a l'interieur de i'etablissement. Elles 
sont portees a la connaissance des interesses par une signalisation adaptee et une 
information appropriee. 

Les voies de circulation et d'acces sont notamment delimitees, maintenues en constant 
etat de proprete et degagees de tout objet susceptible de gener le passage. Ces voies sont 
amenagees pour que les engins des services d'incendie puissent evoluer sans difficulte, 
conformement aux dispositions du CHAPITRE 8.4. 

Article 8.1.7-CONFORMITE A L'ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des equipements mentionnes dans 
l'etude de dangers en vigueur. 
L'exploitant met en oeuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi 
que les procedures mentionnees dans l'etude de dangers en vigueur. 

Article 8.1.8- SYSTEME DE MANAGEMENT DE LA SECURITE (SMS) 

L'exploitant met en place un systeme de management de la securite (SMS) gere au niveau 
du site, et adapte aux risques presents sur le site. 

Le SMS gere a minima les aspects suivants, en lien avec la prevention des risques et la 
securite: 

ldentification et evaluation des risques - etude de dangers, 
Formations et responsabilites, 
Procedures en situations norma.les et accidentelles, 
Gestion des incidents, 
Procedures d'urgence, 
Plan d'entretien et de maintenance des installations, en lien avec la Maintenance. 
Ce plan de maintenance tient compte, entre autre, du retour d'experience, 
Barrieres de securite identifiees dans l'etude de dangers. 

Article 8.1.9- SALLE DE CONTRÖLE- ZONE DE CONFINEMENT 

Les install.ations sont pilotees et supervisees depuis la salle de contröle situee dans le 
« batiment Tertiaire ». 

La salle de contröle est situee dans une « zone de confinement ». Cette zone de 
confinement est con<;:ue pour: . 

• resister aux effets thermiques et de surpression identifies a la date de signature du 
present arrete, auxquels eile est susceptible d'etre exposee en cas d'accident 
concernant les installations du site ou celles exploitees par les autres industriels de 
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la plate-forme, a minima le temps necessaire a la mise en securite des installations 
puis a la mise a l'abri des personnes; 

• confiner l'ensemble du personnel present sur le site en cas de phenomene 
dangereux survenant sur la plate-forme et presentant un risque d'effets toxiques, 
tout en permettant de poursuivre le pilotage des installations et leur mise en 
securite si besoin. En particulier, la ventilation de la zone de confinement est 
coupee en cas de risque toxique. 

En salle de contr61e sont presents les equipements permettant si necessaire une 
intervention en atmosphere presentant des risques toxiques (pour la mise en securite des 
installations depuis la salle de contr61e ou pour une intervention en exterieur le cas 
echeant). 

En cas d'identification de nouveaux effets susceptibles d'affecter les postes de travail 
permanents, l'exploitant prend les mesures techniques et/ou organisationnelles 
necessaires pour garantir le maintien de la protection des personnes occupant ces postes. 

L'unite est conduite au travers d'un Systeme Numerique de Contr61e Commande (SNCC). 

En cas de pertes d'utilites les installations concernees se mettent automatiquement en 
position de securite. 

Des boutons d'arret d'urgence situes en salle de contr61e permettent d'arreter les 
installations independamment des automates et systemes de contr61e. 

CHAPITRE 8.2 - DISPOSIT/FS GENERAUX DE PREVENTION 

Article 8.2.1- ELECTRICITE DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant tient a la disposition de l'lnspection des Installations Classees les elements 
justifiant que ses installations electriques sont realisees conformement aux regles en 
vigueur et entretenues en bon etat. 

Sans prejudice des dispositions du Code du travail, les installations electriques sont 
periodiquement verifiees par un organisme competent. Dans le cas ou des non­
conformites sont revelees par ces verifications, l'exploitant conserve une trace des 
mesures correctives prises. 

Les resultats des verifications periodiques et les preuves de la levee des eventuelles non­
conformites sont tenues a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

Article 8.2.2 -CAS DES ZONES SUSCEPTIBLES D'ETRE A L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 

Sans prejudice des dispositions du Code du travail, dans les parties de l'etablissement 
identifiees conformement a l'Article 8.1.2 et recensees comme zones ou des atmospheres 
explosives peuvent apparaltre (zones ATEX), les installations electriques sont reduites a ce 
qui est strictement necessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine 
ou materiel etant place en dehors d'elles. 

Dans ces zones, les installations electriques, mecaniques, hydrauliques et pneumatiques 
sont adaptees a ces risques, coni;:ues pour etre utilisees en atmosphere explosible et 
conformes a la reglementation en vigueur. 
Les justificatifs necessaires sont tenus a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees. 
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Article 8.2.3-VENTILATION DES LOCAUX 

Sans prejudice des dispositions du Code du travail, les espaces confines et les locaux sont 
convenablement ventiles pour eviter la formation d'atmosphere explosive, toxique ou 
nocive. 

Le debouche a l'atmosphere de la ventilation est place aussi loin que possible des zones 
de presence humaine permanente et des bouches d'aspiration d'air exterieur. 

Article 8.2.4- MISE A LA TERRE 

Les equipements metalliques (reservoirs, cuves, canalisations) doivent etre mis a la terre 
conformement aux reglements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 
nature explosive ou inflammable des produits. 

Article 8.2.5- PREVENTION DU RISQUE LIE AUX PRODUITS INCOMPATIBLES 

L'exploitant identifie les incompatibilites des produits entre eux et entre produits et 
materiaux, et y sensibilise son personnel et toute personne susceptible d'intervenir sur Je 
site. 

La localisation des stockages des produits sur le site est teile que les produits 
incompatibles entre eux ne peuvent etre mis en contact ni se trouver a proximite l'un de 
l'autre, y compris dans les retentions associees en cas d'epandage. 

Article 8.2.6-CONCEPTION DES INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS 

Les equipements (bacs, tuyauteries, colonnes, reacteurs, etc.) sont conc;;us selon des codes 
reconnus et dans des materiaux compatibles avec les produits mis en oeuvre et avec leur 
environnement. En particulier, l'ensemble des equipements du process et Ja cuve de 
stockage de melasse sont en materiau non corrosif. 

Les batiments et installations sont conc;;us selon !es normes Eurocodes en vigueur afin de · 
resister aux conditions climatiques. 

Les equipements sensibles aux variations de temperature sont calorifuges. 
Les locaux a risques sont isoles du reste du batiment dans lequel ils se trouvent par des 
murs REI 120. 

Article 8.2.7 - TUYAUTERI ES, POMP ES, JOINTS.„ 

Sans prejudice des dispositions applicables aux equipements SOUS pression reglementes, 
les tuyauteries, pompes, joints et autres equipements respectent les dispositions du 
present article. 

Les tuyauteries sont aeriennes et fermees. Elles sont reperees conformement aux regles en 
vigueur. 

Les brides sont utilisees au m1n1mum des besoins techniques, et remplacees dans la 
mesure du possible par des raccords soudes. En particulier, Je collecteur des events est 
soude sans brides. 

Les tuyaux le necessitant sont peints pour lutter contre la corrosion externe. 
Les materiaux utilises pour les joints, boulons, tuyaux, etc, ·sont compatibles avec !es 
conditions exterieures et !es fluides vehicules. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollues ou susceptibles de l'etre sont etanches et resistent a l'action physique et chimique 
des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement 
entretenues et font l'objet d'examens periodiques appropries permettant de s'assurer de 
leur bon etat. 
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Les pompes utilisees lorsque le fluide vehicu\e est un produit inflammable sont a 
entralnement magnetique sans garniture pour prevenir \es fuites, avec securite de marche 
a sec. 

Article 8.2.8 - PROTECTION CO NT RE LA FOUDRE 

Les dispositions de la section III de \'arrete ministeriel du 04 octobre 2010 modifie relative 
a la protection contre la foudre de certaines Installations Classees sont rendues 
applicables a \'ensemble des Installations Classees pour la Protection de l'Environnement 
visees au titre 1 du present arrete. 

Article 8.2.9- PREVENTION DES ACCIDENTS LIES AU VIEILLISSEMENT 

Sans prejudice des dispositions du III de \'article 25 de \'arrete du 1•r juin 2015 susvise 
concernant \es reservoirs de liquide inflammable, \es dispositions de la section 1 de \'arrete 
ministeriel du 04 octobre 2010 modifie susvise, relative a la prevention des risques lies au 
vieillissement de certains equipements, sont applicables. 

CHAPITRE 8.3 - DISPOSITIONS GENERALES D'EXPLOITATION 

Article 8.3.1- SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommement designees par 
l'exploitant et ayant une connaissance suffisante de \a conduite des installations, des 
dangers et inconvenients que son exploitation induit, des produits utilises ou stockes dans 
l'installation ou susceptibles d'etre emis, et des dispositions a mettre en oeuvre en cas 
d'accident. 

Article 8.3.2 -TRAVAUX ET INTERVENTIONS 

Les travaux de reparation ou d'amenagement, et de maniere generale toute intervention, 
qu'ils soient realises en interne ou par une entreprise exterieure, ne peuvent etre effectues 
qu'apres delivrance par l'exploitant d'un « permis d'intervention » (pour une intervention 
sans flamme et sans source de chaleur) et eventuellement d'un « permis de feu » (pour une 
intervention avec source de chaleur ou flamme) et/ou d'un plan de levage (en cas de 
besoin d'une grue) et/ou d'un permis de penetrer (pour certains equipeme.nts ou locaux). 

Ces permis, qui doivent etre motives et d'une duree de validite limitee, sont etablis et vises 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommement designee apres: 

analyse des risques lies aux travaux et tenant compte des installations situees a 
proximite, notamment lorsqu'il s'agit d'installations susceptibles de generer un 
accident majeur par agression, 

- definition des mesures appropriees. 

Ces permis precisent les consignes particulieres a respecter et les moyens a mettre en 
place pour une intervention dans les meilleures conditions de securite et de respect de 
l'environnement. · 

A \'issue des travaux et avant remise en service de l'equipement ayant fait l'objet de 
travaux et/ou reprise de l'activite, l'exploitant s'assure que le niveau de prevention des 
risques n'a pas ete degrade. 

En cas de travaux effectues par une entreprise exterieure, les documents mentionnes au 
present article sont egalement signes par le representant de \'entreprise exterieure. 

Article 8.3.3- PROCEDURES, CONSIGNES, INSTRUCTIONS 

Des procedures et instructions d'exploitation ecrites et contr61ees dans le cadre du 
systeme de management de la securite du site sont mises en oeuvre pour: 
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les operations comportant des manipulations susceptibles de creer des risques, en 
raison de leur nature ou de leur proximite avec des installations dangereuses (y 
compris des racks de tuyauteries vehiculant des liquides ou des gaz dangereux); 

la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait par son 
developpement, des Consequences dommageables pour le VOISlnage et 
l'environnement (phases de demarrage et d'arret, fonctionnement normal, 
maintenance ... ). 

Les consignes suivantes figurent obligatoirement dans ces documents ou dans tout autre 
document etabli a l'echelle de l'etablissement (procedure generale, reglement 
interieur, „.): 

- l'interdiction de tout brOlage a l'air libre; 

- l'interdiction d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme 
quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans les zones de dangers 
presentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention et d'un permis feu specifique; 

l'obligation du « permis d'intervention » et/ou « permis de feu » et/ou d'un permis 
de penetrer pour les parties concernees de l'etablissement; 

l'obligation d'un plan de levage pour toute utilisation de grue; 

l'obligation d'une autorisation avant de rentrer dans certaines zones a risques, 
conformement a l'Article 8.1.5 du present arrete; 

- les procedures d'arret d'urgence et de mise en securite des installations; 

les moyens d'extinction a utiliser en cas d'incendie; 

les mesur~s a prendre en cas de fuite sur un recipient ou une tuyauterie contenant 
des substances dangereuses; 

les modalites d'isolement du reseau de collecte et les conditions d'evacuation des 
dechets et eaux souillees en cas d'epandage accidentel dans le respect du 
present arrete et de la reglementation en vigueur; 

- la procedure d'alerte avec les numeros de telephone du responsable d'intervention 
de l'etablissement, des services d'incend ie et de secours; 

l'obligation d'informer l'lnspection des Installations Classees en cas d'accident lie a 
des questions de securite industrielle ou environnementale. 

Les consignes ou modes operatoires sont integres au systeme de management de la 
securite de l'etablissement. 

Sont notamment definis : la frequence de verification des dispositifs de securite, le detail 
et les modalites des verifications a effectuer de fai;:on a s'assurer que l'installation reste 
conforme aux dispositions du present arrete et que le procede est maintenu dans les 
limites de fonctionnement sOr definies par l'exploitant ou dans les modes operatoires, en 
marche normale, dans les periodes transitoires, lors d'operations exceptionnelles, a la 
suite d'un arret, apres des travaux de modifications ou d'entretien. 

CHAPITRE 8.4 - INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 8.4.1-ACCESSIBILITE 

L'installation dispose en permanence d'un acces au moins pour permettre a tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours (par acces a l'installation, on entend 
une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et .l'interieur du site suffisamment 
dimensionnee pour permettre l'entree des engins de secours et leur mise en ceuvre. 

64sur81 



Les vehicules dont la presence est liee a l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gene pour l'accessibilite des engins des services de secours depuis les 
voies de circulation externes a l'installation, meme en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

Article 8.4.2- ACCESSIBILITE DES ENGINS A PROXIMITE DE L'INSTALLATION 

Une voie « engins » au moins est maintenue degagee pour la circulation sur Je perimetre 
de l'installation et est positionnee de fa<;on a ne pouvoir etre obstruee par l'effondrement 
de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte !es caracteristiques suivantes : 

la largeur utile est au minimum de 6 metres, la hauteur libre au minimum de 4,5 
metres et Ja pente infärieure a 15%, 
dans les virages de rayon interieur infärieur a 50 metres, un rayon interieur R 
minimal de 13 metres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R metres est 
ajoutee, 
la voie resiste a la force portante calculee pour un vehicule de 160 kN avec un 
maximum de 90kN par essieu (320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu pour 
les installations presentant des risques specifiques necessitant l'intervention 
d'importants moyens de lutte contre l'incendie : entrepöt, depöts de liquides 
inflammables„.), ceux-ci etant distants de 3,6 metres au maximum, 
chaque point du perimetre de l'installation est a une distance maximale de 60 
metres de cette voie, 
aucun obstacle n'est dispose entre !es acces a l'installation et la voie engin ou les 
voies echelles. 

En cas d'impossibilite de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur 
. l'integralite du perimetre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 

40 derniers metres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 
7 metres et une aire de retournement de 20 metres de diametre est prevue a son 
extremite. 

Article 8.4.3- ETABLISSEMENT DU DISPOSITIF HYDRAULIQUE DEPUIS LES ENGINS 

A partir de chaque voie « engins » est prevu un acces a toutes les issues du bätiment ou au 
moins a deux cötes opposes de l'installation par un chemin stabilise de 1,40 metre de large 
au minimum. 

CHAPITRE 8.5 - ORGANISATION 

Article 8.5.1 - PLAN D'OPERATION INTERNE (POi) 

L'exploitant etablit un · plan d'operation interne (POi) avant le demarrage initial des 
installations, puis le tient a jour et le met en ceuvre des que necessaire. 

La version initiale est transmise en version informatique et papier: 

en 2 exemplaires a la DREAL, 

· en 1 exemplaire au Service Departemental d'lncendie et de Secours (SDIS) 

en 1 exemplaire au service de la Protect.ion Civile de la Prefecture (SIDPC). 

II en est ensuite de meme apres chaque mise a jour. 

Ce POi definit les mesures d'organisation, les methodes d'intervention et les moyens qu'il 
mettra en ceuvre en cas d'accident en vue de proteger le personnel, les populations et 
l'environnement. II precise notamment: 
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le schema d'alerte et les moyens d'alerte des differentes entites et des differents 
services concernes; 

le processus de gestion des situations d'urgence en cas d'accident, notamment 
pour les accidents internes ou externes susceptibles d'avoir des effets sur les postes de 
travail permanents; 

des plans du site et des installations, incluant les divers reseaux ainsi que les 
retentions, facilitant l'intervention des secours avec une description des dangers et la 
localisation des points de rassemblement; 

le plan et les consignes vises a l'Article 8.1.2 ainsi que l'etat des matieres stockees 
vise a I' Article 8.1.3 ; 

les conditions d'intervention des pompiers de la plate-forme, dans le cadre de la 
convention signee mentionnee a l'Article 8.5.2; 

Le plan de defense incendie requis au titre du point 1 de l'article 14 de l'arrete 
ministeriel du 1e•juin 2015 susvise et dont le contenu minimal attendu est precise dans 
ledit point, est integre dans ce POi. 

Par ailleurs, une procedure redigee dans le cadre du systeme de management de la 
securite permet de garantir: 

la tenue ajour du POi, 

la formation du personnel en matiere de prevention des risques et d'intervention; 

la frequence, le contenu et le retour d'experience des exercices. Ces exercices sont 
planifies et organises afin de s'assurer de l'efficacite du POi. Le premier exercice est 
organise dans le trimestre qui suit la mise en service des installations et renouvele a 
minima tous les ans. 

L'exploitant s'assure en outre que son POi est en coherence avec chacun des Plans 
d'Operation Interne (POi) des etablissements AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE (ALFI),. 
TOTAL PETROCHEMICALS France (TPF) et ARKEMA FRANCE conformement aux 
dispositions de la flehe 1 annexee a la circulaire ministerielle du 10 mai 2010 susvisee. 

L'exploitant dispose notamment d'un dispositif d'alerte / de communication permettant 
de declencher rapidement l'alerte au sein de son etablissement en cas d'alerte donnee 
par l'une des societes precitees, et reciproquement de donner l'alerte aux societes 
precitees ainsi qu'a la societe VFLI des lors que leurs installations et/ou personnel sont 
susceptibles d'etre impactes. 

Le POi de l'exploitant comporte egalement la description des mesures a prendre en cas 
d'accident susceptible d'impacter son personnel et/ou ses installations et survenant: 

chez les societes precitees, 

sur les canalisations de transport de gaz et leurs installations annexes, 

sur les voies ferrees VFLI. 

Un exercice commun de POi entre les societes precitees (TPF, ARKEMA FRANCE, ALFI, 
VFLI) est organise a minima une fois par an. 

Une rencontre des chefs d'etablissements impliques dans la mise en coherence des POi ou 
de leurs representants charges des plans d'urgence est organisee au minimum tous les 
3 ans. 

Article 8.5.2-MUTUALISATION DES MOYENS·DE LA PLATEFORME 

L'exploitant peut faire appel aux moyens humains et materiels de la plate-forme sous 
reserve d'avoir signe une convention en ce sens avec la societe TOTAL PETROCHEMICALS 
FRANCE. 
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Cette convention est tenue a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 
En l'absence d'une teile convention, l'exploitant doit prendre les mesures necessaires pour 
disposer des moyens humains et materiels necessaires en matiere de gestion d'alerte et 
d'intervention. 

CHAPITRE 8.6 - MO YENS DE DETECTION, D'ALERTE ET D'INTERVENTION 

Article 8.6.1- DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'etablissement est dote de moyens adaptes aux risques a defendre et repartis en 
fonction de la localisation de ceux-ci, conformement a l'etude de dangers en vigueur et a 
ses complements eventuels, ainsi qu'a la reglementation applicable aux insta\lations 
concernees. 

Article 8.6.2- MOYENS GENERAUX D'ALERTE ET DE DETECTION 

Toutes dispositions sont prises pour qu'un debut d'incendie et une perte de confinement 
d'un produit inflammable et/ou toxique soient detectes rapidement. 

A cet effet, du personnel est present en permanence sur le site et notamment en salle de 
contr61e du bätiment Tertiaire dans laquelle une centralisation des alarmes est installee et 
avec laquelle les operateurs sont relies en permanence par liaison radio. 

Un reseau de cameras judicieusement placees et dont les images sont reportees en salle 
de contr61e permet egalement de surveiller les installations. 

Des detections incendie sont judicieusement mises en place dans les zones a risques 
definies par l'exploitant, comprenant notamment le local serveur, le local TGBT, les zones 
de stockage des produits finis vrac et conditionnes. 
Des detecteurs fixes de gaz sont judicieusement positionnes dans les zones a risque de 
fuite de gaz ou de liquide inflammable et/ou toxique identifiees par l'exploitant. 

L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais periodiques de 
ces materiels. Les dates, les modalites de ces contr61es et les observations constatees sont 
inscrites dans un registre tenu a la disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

Les zones a risques et l'emplacement et la nature des detecteurs sont precises sur un plan 
integre dans le POi. En cas de detei::tion par un detecteur fixe, une alarme est emise 
localement et reportee en salle de contr61e (signal sonore et visuel). 

Des rondes sont par ailleurs effectuees regulierement par les operateurs, qui sont relies en 
permanence par liaison radio avec la salle de contr61e. 

Le systeme d'alerte interne et externe est decrit dans le POi de l'etablissement. En 
particulier, un ou plusieurs moyens de communication (lignes telephoniques, reseaux, ... ) 
sont reserves exclusivement a la gestion de l'alerte et l'exploitant dispose d'une sirene 
interne qui peut etre declenchee depuis la salle de contr61e. 

Article 8.6.3 - SYSTEME DE DETECTION ET D'EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensee selon les 
dispositions de l'Article 8.1.2 en raison des consequences d'un sinistre susceptible de se 
produire dispose d'un dispositif de detection de substar\ce particuliere/fumee. 
L'exploitant dresse la liste de ces detecteurs avec leur fonctionnalite et determine les 
Operations d'entretien destinees a maintenir leur efficacite dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de demontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour 
les dispositifs de detection et le cas echeant d'extinction. II organise a frequence 
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semestrielle au minimum des verifications de maintenance et des tests dont les comptes­
rendus sont tenus a ·disposition de l'inspection des installations classees. 

En cas d'installation de systemes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont 
conc;:us, installes et entretenus regulierement conformement aux refärentiels reconnus. 

Article 8.6.4- MOYENS GENERAUX D'INTERVENTION ET DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les moyens d'intervention et d'extinction necessaires aux installations sont definis 
conformement a la reglementation en vigueur (notamment article 14 de l'arrete 
ministeriel du 1•' juin 2015 susvise pour ce qui concerne les liquides inflammables), et 
reposent en outre sur la note de calcul protection incendie « C4833-T-NC-00-001 » 
revision 1 du 17/09/2020 associee au plan C4833-P-PF-90-965 revision 2 du 24/07/2020. lls 
sont precises dans le POi. · 

Les installations sont couvertes par un reseau incendie dedie, maille et sectionnable au 
plus pres de la pomperie. Ce reseau peut etre porte a une pression de 12 bars si le sinistre 
l'exige. Des poteaux incendie normalises sont judicieusement repartis a proximite des 
zor.ies sensibles de teile sorte que tout endroit ou pourrait survenir un sinistre soit 
facilement accessible. 

La ou les reserves d'emulseur ainsi que les vannes manuelles de declenchement du 
systeme de defense incendie sont situees en dehors de la zone des 5 kW/m2 en cas de 
phenomene dangereux avec effets thermiques. L'exploitant s'assure que la nature et la 
qualite des emulseurs sont compatibles avec: 

• · les produits mis en ceuvre dans les installations, 

• le materiel disponible pour la mise en ceuvre de l'emulseur, 

• la strategie incendie retenue et la note de caclul protection incendie 
susmentionnee. 

Ces moyens de lutte contre l'incendie sont completes par: 

• la presence, en nombre suffisant et judicieusement repartis, d'extincteurs repartis 
sur l'ensemble du site dans les zones a risque identifiees par l'exploitant, a 
proximite des degagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropries aux risques a combattre et compatibles avec les 
matieres stockees; 

• une reserve de produit absorbant incombustible en quantite adaptee au risque, 
sans etre infärieure a 100 litres, et des moyens necessaires a sa mise en oeuvre. La 
reserve de produit absorbant est stockee dans des endroits visibles et facilement 
accessibles et munie d'un couvercle ou tout autre dispositif permettant d'abriter 
le produit absorbant des intemperies 

• des moyens fixes specifiques pour les 4 scenarios incendie identifies dans la note 
susmentionnee, precises au CHAPITRE 8.8. 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour qu'un eventuel incendie n'engendre pas 
d'effet domino sur les racks de tuyauteries (isolement des tuyauteries, arret des pompes, 
protection par des moyens mobiles ou fixes si necessaire, „. etc.). 

L'ensemble des moyens d'intervention et de lutte incendie est maintenu en bon etat. lls 
sont en outre capables de fonctionner efficacement quelle que soit la temperature de 
l'installation et notamment en periode de gel. L'exploitant s'assure de la verification 
periodique et de la maintenance des materiels·de securite et de lutte contre l'incendie 
conformement aux refärentiels en vigueur. Les dates, les modalites de ces controles et les 
observations constatees sont inscrites sur un registre tenu a la disposition de l'lnspection 
des Installations Classees. 
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Article 8.6.5 - MOYENS DE PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE UNE POLLUTION 
ACCI DE NTELLE 

Les purges sont collectees. 

Les bacs de stockage de matieres premieres, les fermenteurs et les inocula, les cuves 
intermediaires, les cuves de qualification et les bacs de stockage de produits finis sont 
equipes de capteurs de niveau. Le declenchement du seuil de niveau haut entralne une 
alarme reportee en salle de contr61e et la mise en securite automatique de l'equipement 
et, le cas echeant, l'arret de l'alimentation. Pour ce qui concerne les operations de 
chargement, les cannes de remplissage sont equipees de sonde de niveau haut pour eviter 
tout debordement de contenant (1 BC, isotank, citerne). 

Toutes les aires susceptibles d'etre exposees a un risque d'epandage accidentel sont 
impermeabilisees et tout stockage d'un liquide susceptible de creer une pollution des 
eaux ou des sols est associe a une capacite de retention etanche aux produit~ qu'elle 
pourrait 'contenir et resi.stant a l'action physique, chimique et cinematique des fluides, y 
compris en cas d'incendie. En particulier: 

le stockage d'hydroxyde de potassium est situe dans la cuvette de retention dediee 
T18100, d'un volume disponible minimal 188,7 m3

; 

une dalle etanche permet de recueillir tout epandage survenant au niveau des postes 
de dechargement de matieres premieres (hydroxyde de potassium, vinasse ou 
melasse). Les effluents recuperes sur ce dallage sont draines vers la fasse deportee, 
couverte et enterree, T98100, d'un volume disponible minimal de 30 m3

; 

une dalle etanche permet de recueillir tout epandage survenant au niveau de 
l'estacade, et des 3 postes de chargement du site, ainsi que taute surverse eventuelle 
de la retention T98600. Les effluents recuperes sur ce dallage sont draines vers la 
fasse deportee, couverte et enterree, T98300, d'un volume disponible minimal de 
99 m 3

; 

- les cuves de stockage vrac de produits finis ne relevant pas de la rubrique 4331 et la 
cuve de stockage d'acide sulfurique sont situees dans une cuvette de retention 
T98600, d'un volume disponible minimal de 141 m3

; 

la cuve d'acidification est situee dans une cuvette de retention T98400, d'un volume 
disponible minimal de 59,3 m3

; 

- la zone de stockage des produits finis conditionnes (IBC et isotanks) constitue en 
elle-meme une retention T98700, d'un volume disponible minimal de 298,5 m3

; 

les cuves de stockage vrac de produits finis relevant de la rubrique 4331 et les cuves 
de qualification associees sont situees dans une cuvette de retention T98500 d'un 
volume disponible minimal de 105 m3

, cette cuvette est associee a la fasse deportee, 
couverte et enterree, T98200, d'un volume disponible minimal 124,6 m3

; 

- les sols sous les fermenteurs, les inocula, le stockage de pulpe de betterave, les cuves 
de vinasse et de melasse et le stockage d'engrais en big-bags sont constitues d'une 
dalle etanche. II en est de meme pour les sols des differents bätiments, les sols de la 
zone dechets, les sols sous les autres equipements (tours-aerorefrigerantes et 
stockages associes, oxydateur thermique, etc). Les effluents recuperes sur ces 
dallages sont draines vers le bassin industriel T86000, d'un volume disponible 
minimal de 1721 m3

; 

les zones d'attente et de manceuvre des Camions, les aires de stationnement des 
vehicules, sont sur des zones bitumees et drainees vers le bassin industriel T86000. 

Ces dalles etanches sont resistantes aux produits qui pourraient s'y deverser. En 
particulier, pour l'hydroxyde de potassium d'une part et l'acide sulfurique d'autre part, un 
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revetement specifique resistant est applique au niveau de l'aire de depotage, sous le bac 
de stockage et sous la pompe de transfert. 

Les fosses enterrees sont des fosses mac;;onnees ou assimilees. 

Les traversees de murets sont limitees aux tuyauteries qui sont strictement necessaires a 
l'exploitation de la cuvette ou a sa securite. Lorsque la traversee ne peut pas etre evitee, le 
point de passage est jointoye pour limiter les fuites. Les tuyauteries qui ne sont pas 
strictement necessaires a l'exploitation des cuvettes ou a leur securite sont exclues des 
cuvettes de retention. 

En cas de fosse deportee, les effluents recueillis sur les surfaces impermeabilisees sont 
draines vers la retention associee a la dalle concernee par gravite et via des caniveaux 
enterres. En particulier, les zones de chargement des produits finis/estacade et la zone de 
dechargement des matieres premieres sont conc;;ues de maniere a ce que tout epandage 
soit aussit6t evacue vers la retention deportee associee. L'exploitant est en mesure de 
justifier la suffisance des pentes prevues a cet effet. 

De meme, la cuvette de retention T98500 est une retention « seche », dans laquelle taute 
accumulation de liquide est rendue impossible. L'exploitant est en mesure de justifier la 
suffisance des dispositifs mis en place a cet effet (pente, diametre du siphon„.). 

La gestion du contenu des cuvettes de retention est realisee conformement aux 
dispositions du TITRE 4 du present arrete. 

En cas de sinistre, toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et 
ecoulements susceptibles d'etre pollues, y compris les eaux utilisees lors d'un incendie, 
afin que celles-ci soient recuperees et/ou traitees afin de prevenir toute pollution des sols, 
des egouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement est assure par les 
dispositifs mentionnes au present article (cuvettes de retention/dalles etanches, fosses, 
reseau de collecte et bassin industriel). Tout moyen est mis en place pour eviter la 
propagation d'un incendie par ces ecoulements. Les eaux d'extinction collectees sont 
eliminees vers les filieres de traitement des dechets appropriees. 

En outre, des la mise en ceuvre de moyens fixes et/ou mobiles d'intervention et de lutte 
contre l'incendie, l'exploitant prend toutes les dispositions necessaires pour eviter d'avoir 
un debordement des cuvettes de retention. Ces dispositions sont precisees dans le POi. 

De maniere generale, l'exploitant prend toutes dispositiöns pour entretenir et surveiller a 
intervalles reguliers et aussi rapproches que necessaire, les mesures et moyens mis en 
ceuvre afin de prevenir les emissions dans le sol et les eaux souterraines et tient a la 
disposition de l'lnspection des Installations Classees les elements justificatifs (procedures, 
compte-rendu des operations d'entretien et de maintenance des systemes de drainage, 
dalles, cuvettes de retention, tuyauteries, vannes, conduits d'evacuation divers, systemes 
de protection des reseaux, „.). 

CHAPITRE 8.7 - DISPOSITIONS GENERALES OE MAlTRISE DES RISQUES 

Article 8.7.1 - LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Pour les phenomenes dangereux susceptibles d'affecter les interets vises par l'article L.511-
1 du Code de l'environnement par effet direct ou indirect, l'exploitant redige une liste des 
mesures de ma'itrise des risques, techniques et organisationnelles, identifiees dans les 
etudes de dangers. Les mesures retenues ont une cinetique de mise en ceuvre en 
adequation avec celle des evenements a ma'itriser, sont efficaces, testees et maintenues 
de fac;;on a garantir la perennite de leur action. Cette liste est integree dans le Systeme de 
Management de la Securite. Elle est tenue a la disposition de l'lnspection des Installations 
Classees et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 
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Les parametres relatifs aux performances de ces mesures de maltrise des risques sont 
definis et suivis, leurs derives detectees et corrigees, dans le cadre des procedures du 
systeme de management de securite de l'exploitant. Les opera\ions de maintenance et de 
verification sont enregistrees et archivees. 

L'exploitant met a disposition de l'lnspection des Installations Classees l'ensemble des 
documents permettant de justifier du respect des criteres detailles dans le paragraphe ci­
dessus, notamment: 

- les programmes d'essais periodiques de ces mesures de maltrise des risques; 

- les resultats de ces programmes; 

les actions de maintenance preventives ou correctives realisees sur ces mesures de 
maltrise des risques. 

En cas d'indisponibilite d'un dispositif ou element d'une mesure de maltrise des risques, 
l'installation est arretee et mise en securite, sauf si l'exploitant a defini et mis en place les 
mesures compensatoires dont il justifie l'efficacite et la disponibilite. En tout etat de 
cause, la duree d'indisponibilite est la plus courte possible. 

Article 8.7.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÜR DES PROCEDES, ALARMES ET 
DISPOSITIFS DE SECURITE 

L'exploitant etablit, sous sa responsabilite, les plages de variation des parametres qui 
determinent la sOrete de fonctionnement des installations. 

II met en place des dispositifs permettant de maintenir ces parametres dans les plages de 
fonctionnement sOr. L'installation est equipee de dispositifs d'alarme lorsque les 
parametres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sOr. Le 
declenchement de l'alarme entralne des mesures automatiques ou manuelles appropriees 
a la correction des derives. 

Les dispositifs de securite, y compris les mesures de maltrises des risques objet de 
l'Article 8.7.1 sont independants des systemes de conduite. Toute disposition contraire 
doit etre justifiee et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systemes de mise en 
securite des installations sont a securite positive : la liste de ces dispositifs est tenue a la 
disposition de l'lnspection des Installations Classees. 

Les mesures, alarmes et securites des parametres exiges dans le present chapitre sont 
reportees en salle de commande. 

Des arrets d'urgence actionnables depuis la salle de contr61e permettent l'arret en toute 
securite de tout ou partie des installations. 

Article 8.7.3 - MESURES GENERALES DE PREVENTION DES RISQUES D'EXPLOSION ET 
D'INFLAMMATION 

L'acide isobutyrique n'est pas present pur sur le site, mais uniquement en melange avec 
d'autres composes tels que le melange ne soit pas classe inflammable selon le reglement 
CLP susvise. 

A l'exception des colonnes D1 a D3 et des bouilleurs associes, les acides sont stockes et 
employes dans des conditions dans lesquelles ils ne presentent aucun risque 
d'inflammabilite (en particulier, stockage et emploi a une temperature inferieure a celle 
de leurs points eclairs respectifs). 

Les cuves contenant des liquides ou vapeurs inflammables sont inertees a l'azote et 
equipees de soupapes de securite. 
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Les organes de protection contre les risques de surpression (soupapes, disques de 
rupture„.) sont correctement dimensionnes suivant des methodes normalisees. Les 
justificatifs du bon dimensionnement (notes de calculs, certificats, .. ) sont tenus a la 
disposition de l'lnspection. 

Toutes les pompes sont protegees contre la marche a sec. 

Article 8.7.4- PREVENTION DES DEFÄILLANCES INTRINSEQUES 

Les equipements susceptibles d'etre a l'origine d'une perte de confinement pouvant avoir 
des effets en dehors des limites de l'etablissement font l'objet d'inspections periodiques. 

Une liste de ces equipements est tenue a jour et ces inspections font l'objet d'un suivi. 

Article 8.7.5- PREVENTION DES RISQUES LIES AUX PERTES D'UTILITES 

8. 7.5.1 - SECOURS ELECTRIQUE 

Les appareils de la salle de contr61e, et en particulier l'eclairage, le systeme de conduite 
SNCC et les appareils de regulation et d'automatisme, beneficient d'une alimentation 
electrique secourue par des onduleurs equipes de batteries. 

La detection incendie de la salle electrique est egalement alimentee par une partie du 
reseau 230V secourue. 

En cas de perte de la source d'alimentation electrique, les installations sont mises 
automatiquement en securite (position de repli des actionneurs). 

8. 7.5.2 - AIR COMPRIME (AIR INSTRUMENT) 

L'air comprime est fourni par le reseau de la plate-forme via une convention. Afin 
d'anticiper un eventuel defaut de fourniture, un bac tampon est installe au sein de 
l'etablissement. 

En cas de perte de l'air instrument, les vannes automatiques prennent leur position de 
repli qui correspond a leur position de securite. Cette position a fait l'objet d'une analyse 
prealable par l'exploitant. 

8. 7.5.3 -AZOTE 

L'exploitant dispose d'une reserve d'azote sur le site et prend les mesures necessaires 
pour s'assurer d'en avoir en permanence en quantite suffisante. 
Le reseau d'azote est equipe d'une mesure de pression alarmee basse. 
Des soupapes de securite sont presentes sur le reseau azote. 

En cas de perte ou d'insuffisance de l'azote, les installations sont mises automatiquement 
en securite. 

8.7.5.4 - EAUX DE REFROIDISSEMENT (EAU DE REFRIGERATION 25-30'C DELIVREE 
PAR LES TOURS AEROREFRIGERANTES, EAU GLACEE 6'C DELIVREE PAR LES 
GROUPES FROIDS) 
Les pompes en sortie des systemes de refroidissement sont doublees. 

En cas de perte ou de manque d'eau de refroidissement, les installations concernees sont 
mises automatiquement en securite. 

8.7.5.5 - GROUPES DE VIDE 

L'exploitant dispose d'un groupe de production de vide de secours. En cas de niveau de 
vide insuffisant, il y a bascule automatique vers le second groupe de vide. 
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CHAPITRE 8.8 - DISPOSITIONS SPECIFIQUES A CERTAINES OPERATIONS OU 
INSTALLATIONS 

Article 8.8.1-0PERATIONS DE CHARGEMENT / DECHARGEMENT 

Les operations de chargement I dechargement font l'objet de procedures ecrites. 

Elles ne sont pas automatisees et sont realisees saus surveiilance permanente : presence 
de personnes formees aux risques lies a ces operations et aux produits concernes, 
connaissant les dispositions a mettre en ceuvre en cas d'incident, et capables d'intervenir 
en situation accidenteile. 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes a la norme en vigueur. Les 
flexibles sont entretenus en bon etat de fonctionnement et remplaces au plus tard six ans 
apres leur date de fabrication. 

Les arrivees dans les bacs de stockage des matieres premieres se font par tube plongeant. 
L'exploitant prend les mesures techniques et operationneiles necessaires pour eviter taut 
sur-remplissage des IBC, isotanks ou citernes. 

Article 8.8.2-CHARGEMENT/ DECHARGEMENT DES MATIERES PREMIERES LIQUIDES 

L'aire de dechargement des matieres premieres vinasse/melasse/potasse peut accueiilir au 
maximum 2 camions a la fois: 

• un camion au poste de depotage commun vinasse ou melasse, 

• un camion au poste dedie au depotage de la solution d'hydoxyde de potassium. 

L'aire de dechargement de l'acide sulfurique et de chargement des produits finis ne peut 
accueillir qu'un camion a la fois. 

Article 8.8.3- STOCKAGE ET EMPLOI DE PULPE DE BETTERAVE 

La pulpe de betterave est stockee sur une aire dediee, impermeabilisee. Cette aire est 
hors des zones d'effets thermiques susceptibles d'etre generes par d'autres installations 
du site ou externes. De meme eile est positionnee de teile sorte qu'en cas d'incendie, les 
effets thermiques en resultant, jusqu'au seuil des effets irreversibles, ne sortent pas des 
limites du site. 

Le stockage est limite sur 2 niveaux et a une quantite de 1 000 tonnes. 
La pulpe de betterave est presente uniquement saus forme surpressee, en ballots 
enrubannes hermetiquement. 

La zone susceptible de generer des effets thermiques superieurs a 8 kW/m2 sur le 
fermenteur le plus proche (T21200) est materialisee au sol. En dehors du mois suivant 
l'operation annuelle de reception des pulpes, eile doit etre maintenue libre de taut 
stockage. 

Des procedures ou consignes sont mises en ceuvre de sorte que: 

• tout bailot perce ou deteriore ne soit pas admis sur le site, 

• taut ballot faisant l'objet d'un perc;;age inopine soit utilise immediatement dans le 
process„ 

• a l'issue du remplissage annuel du stockage des pulpes, soient exclusivement 
utilises les ballots situes au plus proche du fermenteur T21200 (a l'exception 
toutefois d'autres ballots qui auraient fait l'objet d'un pen;:age inopine, en 
application du point precedent), jusqu'a ce que cette zone soit totalement 
liberee; 

• une surveillance accrue du stockage soit realisee tant qu'il reste des ballots de 
pu lpe sur cette zone; 
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• la zone susmentionnee soit ensuite maintenue libre de taut stockage. 

Article 8.8.4- EQUIPEMENTS DE FERMENTATION (FERMENTEURS ET INOCULA) 

Les conditions de process sont telles qu'une atmosphere explosive ne peut jamais se 
developper dans les fermenteurs, ni dans les inocula (composes dilues, en dessous de leur 
limite infärieure d'explosivite), a l'exception de la phase de fin de fermentation dans les 
inocula. 

De plus, les mesures suivantes sont appliquees: 

• inocula maintenus en legere surpression pour eviter taute entree d'air: 

• mesure de pression dans les inocula reportee en salle de contr61e; 

• caches-brides sur chaque piquage sur les inocula, faisant l'objet d'un suivi; 

• equipements electriques et 'electroniques dans le ciel gazeux des inocula reduits au 
strict minimum et de classe ATEX adaptee. 

Les fermenteurs et les inocula sont equipes chacun d'une mesure de pression reportee en 
salle de contr61e et alarmee. 

Les fermenteurs sont equipes chacun d'une soupape de securite, independante de la 
sortie reliee au reseau d'events biologiques et organiques sous azote. 

Les inocula sont equipes d'une soupape de securite commune, independante de la sortie 
reliee au reseau d'events biologiques et organiques sous azote. 

Les soupapes de securi.te mentionnees au present article sont des soupapes 
dimensionnees. aux cas majorants, en pression et en depression. 

Avant la mise en Service initiale des installations, l'exploitant transmet a l'lnspection une 
etude technico-economique portant sur le risque d'effet de vague en cas de perte de 
confinement d'un fermenteur, accompagnee, le cas echeant d'une proposition de 
mesures a mettre en place assortie d'un echeancier. 

Article 8.8.5-COLONNES DE DISTILLATION - ESTACADE 

Toutes les colonnes travaillent SOUS vide, et sont equipees d'une regulation de pression 
asservissant une vanne de contr61e sur la ligne de connexion a une pompe a vide. 

Chaque colonne est protegee du risque de surpression par une soupape de securite. 
Les events de chaque colonne sont collectes vers le reseau des events organiques. 

La zone est protegee par reseau deluge sur les colonnes et les echangeurs. Celui-ci est 
declenche automatiquement sur detection d'elevation anormale de temperature (par un 
reseau d'ampoules qui eclatent a partir d'une temperature determinee) et peut l'etre 
egalement manuellement depuis la salle de contr61e et en local. 

Article 8.8.6- SEC HAGE 

Les equipements de l'unite de sechage sont proteges par soupapes de securite. 

Article 8.8.7- EMPOTAGE ET STOCKAGE DES PRODUITS FINIS CONDITIONNES 

L'empotage et le stockage en IBC de produits relevant de la rubrique 4331 de la 
nomenclature des installations classees sont interdits. 

Au maximum un IBC est present sur la zone d'empotage en IBC. 

La zone d'empotage en isotanks situee a proximite de l'estacade comprend 3 postes 
distincts, chacun etant dedie a un produit. Au maximum 3 isotanks (1 par produit, en 
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preparation ou en cours de chargement) sont presents sur cette d'empotage en isotanks. 
En cas de besoin, il est possible d'empoter dans un IBC a la place d'un isotank. 

L'aire de stockage des IBC/isotanks a une surface limitee a 500 m 2 et ses extremites sont 
situees a plus de 20 m des limites du site. 

L'aire est divisee en deux sous-zones parties distinctes, l'une pour le stockage des IBC 
(vides et pleins), l'autre pour le stockage des isotanks (vides et pleins). Au sein de chaque 
sous-zone, les IBC est isotanks sont stockes en !lots. 

Une seule operation de manipulation d'IBC ou d'isotank est autorisee simultanement sur 
cette aire (maximum 1 tracteur OU 1 chariot). 

Par defaut les contenants utilises pour le stockage en IBC ne sont pas fusibles (est 
considere fusibletout contenant qui, notamment pris dans un incendie, est susceptible de 
fondre et de liberer son contenu. Les contenants, dont l'enveloppe assurant le 
confinement du contenu en cas d'incendie est realisee avec des materiaux dont le point 
de fusion est infärieur a 330 °C, sont consideres d'emblee comme fusibles). Toutefois, un 
certain nombre de contenants de type IBC peuvent etre fusibles si l'exploitant demontre 
qu'en cas d'incendie de l'aire de retention des produits finis conditionnes il n'y aura pas 
d'extension de la nappe enflammee au-dela de la surface de retention associee. Des 
mesures complementaires peuvent etre proposees a cet effet. La demonstration tiendra 
notamment compte de la liquefaction du nombre de contenants fusibles souhaites et de 
leur perte de confinement. Elle sera transmise a l'lnspection dont l'avis favorable sera 
requis avant toute mise en place des contenants fusibles. 

Les IBC sont stockes sur 1 seul niveau. 
La quantite d'IBC pleins est limitee a 22 (IBC de 10001). 
Les IBC vides sont situes dans la meme zone. 

La quantite d'isotanks. est limitee a 18 sur la base d'isotanks de 20 m3
, dont 11 au maximum 

de produits relevant de la rubrique 4331 de la nomenclature des installations classees. Un 
nombre superieur d'isotanks est autorise sous reserve que la quantite totale de produits 
finis stockes en isotank sur cette zone ne depasse pas 360 m3

, dont au plus 220 m3 de 
produits relevant de la rubrique 4331. Les isotanks sont .en inox, a double fond, et stockes 
sur leurs plateaux. 

L'aire de stockage des IBC/isotanks est couverte par: 

• detection optique de flamme avec report des alarmes en salle de contr61e; 

• detection gaz avec report des alarmes en salle de contr61e; 

• videosurveillance dont les im;iges sont egalement reportees en salle de contr61e. 

De plus un contr61e visuel de l'aire de stockage est realisee a minima une fois par poste. 

En cas de detection visuelle ou de declenchement d'une alarme issue des detecteurs, 
suivie si besoin d'une levee de doute confirmant une perte de confinement et/ou un 
depart de feu, une procedure d'intervention humaine est mise en ceuvre pour, selon la 
situation: 

• arroser l'aire de stockage 
ou 

• mettre en place un tapis de mousse. 

A cet effet, sont presents a proximite de la zone mais en dehors toutefois de la zone des 
5 kW/m2 a minima: 

• deux lances incendie pretes a l'emploi, auxquelles une reserve d'emulseur peut etre 
connectee; 
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• un poteau incendie sur lequel une reserve autonome d'emulseur et une lance 
peuvent iltre branchees. 

La strategie d'intervention et la procedure susmentionnees sont precisees dans le POi. 

Article 8.8.8. -STOCKAGES DE PRODUITS FINIS VRAC 

Les produits finis vrac sont regroupes dans 2 cuvettes de retention distinctes (T98500 et 
T98600) selon leur risque d'inflammabilite. Les produits liquides ayant un point eclair 
infärieur ou egal a 60°C sont stockes dans la cuvette T98500, et sont interdits dans la 
cuvette T98600. 

Les produits en sortie d'atelier envoyes au stockage ont une temperature infärieure 
a 40°C. 

Pour l'application des dispositions du point 11.2 de l'arrete ministeriel du 1e• juin 2015 
susvise, les precisions suivantes sont apportees: 

• · le mode de remplissage en pluie est interdit; 

• seuls les bacs de stockage de C2 standard et C2 HP (respectivement T72000 et 
T75000) disposent d'un systeme de rechauffage; 

• les reservoirs sont a toit fixe; 

• les reservoirs ont tous un diametre infärieur a 10 m; 

• la respiration des bacs est assuree par detendeur (systeme split range); 

• les deux cuvettes sont distantes l'une de l'autre d'un espace suffisant pour que la 
valeur du flux initie par l'incendie de l'une des deux retentions et re<;;u par un 
reservoir situe dans l'autre retention soit infärieur a 15 kW/m2 (hors mise en ceuvre 
de moyens); 

• en cas de depart d'incendie dans l'une ou l'autre des retentions, des moyens de 
refroidissement sont mis en ceuvre dans un delai infärieur a 15 minutes et 
permettent de ramener la valeur du flux ressenti citee a l'alinea precedent a 
12 kW/m2 maximum. 

Les dispositions ci-dessus (point 11.2 susmentionne et precisions apportees) sont rendues 
applicables aux bacs de stockage de produits finis de la cuvette T98600. 

Par ailleurs, l'ensemble des reservoirs sont a simple paroi et frangibles. 

Les vannes de pied de bac sont a securite feu. 

Les soupapes de securite sont dimensionnees au cas majorant, tenant compte du cas feu. 
Ces soupapes peuvent etre prises en compte pour le calcul de la surface cumulee d'events 
en place (cf. l.E du point 11.2 de l'arrete ministeriel du 1e• juin 2015 susvise). 

Les reservoirs situes dans la cuvette T98500 sont sous ciel d'azote. 

Sans prejudice des dispositions de l'arrete ministeriel du 1e• juin 2015 susvise, la zone 
stockage vrac est protegee de la fa<;;on suivante: 

• detection liquide couplee a une detection gaz dans chaque retention (ensemble 
T98500/T98200 et T98600) ; 

• tous les bacs, ballons et pompes situes dans une de ces deux cuvettes sont equipes 
d'une couronne d'arrosage eau ou mousse; 

• une detection feu (via des ampoules fusibles qui eclatent a une temperature 
donnee) entralne automatiquement le declenchement de l'arrosage en eau des 
couronnes de refroidissement de l'ensemble des equipements susmentionnes (dans 
les 2 cuvettes); 
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• la mise en service des couronnes d'arrosage peut egalement etre declenchee 
depuis la salle de contr61e ou manuellement. Dans ce dernier cas, les vannes sont 
situees a l'exterieur de la zone des 5 kW/m2; 

• en cas de confirmation de perte de confinement, l'injection de mousse depuis les 
couronnes est declenchee manuellement depuis la salle de contr61e. 

Article 8.8.9 · CHARGEMENT DES CITERNES ET ISOTANKS AU SUD DU SITE 

La zone de chargement des citernes et isotanks situee au Sud du site comprend un seul 
poste d'empotage de citerne, mais dispose d'une ligne dediee par acide, y compris le 
flexible de connexion sur la citerne. Un seul camion ou un seul isotank est preserit a Ja fois. 

La zone est protegee par deluge. Celui-ci est declenche automatiquement sur detection 
optique de flamme et peut l'etre egalement manuellement depuis la salle de contr61e et 
en local. 

Article 8.8.10-TRAITEMENT DES EVENTS 

8.8.10.1 - TUYAUTERIE DE GAZ NATUREL 
La tuyauterie de gaz naturel alimentant l'oxydateur thermique est enterree. Une vanne 
d'isolement situee a l'interieur des limites de l'etablissement en permet l'isolement si 
besoin. Les modalites de fermeture de la vanne en cas de situation accidentelle sont 
precisees dans le POi. 

8.8.10.2 - COLLECTE DES EVENTS 
L'oxydateur thermique est alimente en effluents gazeux a traiter par deux reseaux 
totalement independants: 

- reseau des events biologiques et organiques sous azote (reseau depourvu d'air); 

- reseau des events organiques sous air, auquel il est strictement interdit de raccorder des 
events qui pourraient etre a l'origine d'une atmosphere explosible. 

Chaque reseau d'events est en legere depression. 

Le reseau de collecte des events biologiques et organiques sous azote est equipe d'un 
analyseur d'oxygene en amont du ventilateur de soutirage. En cas de presence d'oxygene 
dans les events, ceux-ci sont automatiquement detournes vers la ligne de by-pass du 
ventilateur et de l'oxydateur thermique (fermeture de la vanne TOR d'isolement situee sur 
chaque reseau en amont du ventilateur de soutirage et en aval du piquage vers la ligne de 
by-pass). 

Le reseau de collecte des events biologiques est equipe d'une detection d'H2S au niveau 
du pot de condensats, alarmee et reportee en salle de contr61e, afin de detecter toute 
fuite en point bas du reseau de collecte. 
Une procedure precise les actions a engager en cas d'alarme. Les equipements de 
protection individuels necessaires sont disponibles pour les intervenants. 

8.8.10.3 - OXYDATEUR THERMIQUE 
Le brOleur de l'oxydateur thermique dispose d'un systeme qui met automatiquement les 
installations en securite en cas de defaillance de fonctionnement de la flamme et genere 
une alarme. 

Par ailleurs, un dispositif est mis en place pour eviter tout risque de propagation de 
flamme de l'oxydateur thermique vers les events (arrete-flamme, garde hydraulique ou 
equivalent). 
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Article 8.8.11- ENGRAIS 

Le stockage d'engrais vrac est interdit; les engrais sont stockes en bigs-bags etanches sur 
la zone dedie.e. · 

Les caracteristiques ·de l'engrais coproduit sont telles que la creation d'atmosphere 
explosive liee aux poussieres d'engrais n'est pas possible. L'exploitant est en mesure de le 
demontrer. 

TITRE 9- MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

CHAPITRE 9.1 - DELAIS ET VO/ES OE RECOURS 

En application de l'article R 181-50 du code de l'environnement: 
"Les decisions mentionnees aux articles L. 181-12 a L. 181-15 peuvent etre defärees a la 
juridiction administrative: 

1° Par les petitionnaires ou exploitants, dans un delai de deux mois a compter du jour ou la 
. decision leur a ete notifiee; 

2° Par les tiers interesses en raison des inconvenients ou des dangers pour les interets 
mentionnes a l'article L. 181-3, dans un delai de quatre mois a compter de: 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prevues au 2° de l'article R. 181-44; 

b) La publication de la decision sur le site internet de la prefecture prevue au 4° du meme 
article. 

Le delai court a compter de la derniere formalite accomplie. Si l'affichage constitue cette 
derniere formalite, le delai court a compter du premier jour d'affichage de la decision. 

Les decisions mentionnees au premier alinea peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hierarchique dans le delai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois 
les delais mentionnes aux 1° et 2°." 

Les particuliers et les personnes morales de droit prive non chargees de la gestion d'un 
service public peuvent deposer leur recours par voie dematerialisee via l'application 
Telerecours depuis le site http://www.telerecours.fr/. 

CHAPITRE 9.2 - /NFORMATION DES TIERS 

1) une copie du present arrete (version non confidentielle) sera deposee dans la mairie de 
SAINT-AVOLD et pourra y etre consultee par toute personne interessee; 

2) un extrait de cet arrete enumerant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise, sera affiche pendant une duree minimum d'un mois dans la mairie de la 
commune susvisee; 

proces-verbal de l'accomplissement de ces formalites sera dresse par les soins des maires 
des communes susvisees et adresse a la prefecture. 

Le meme extrait sera affiche en permanence, de far;:on visible, dans 1.'installation par les 
soins de l'exploitant. 
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3) un avis sera insere sur le portail internet des services de l'Etat en Moselle (publications 
- publicite legale installations classees et hors installations classees - Arrondissement de 
Forbach-Boulay-Moselle) pendant un mois au moins. 

CHAPITRE 9.3 - EXECUTION 

Le secretaire general de la prefecture, le maire de SAINT-AVOLD, le directeur regional de 
l'environnement, de l'amenagement et du logement charge de l'inspection des installations 
classees, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete qui est 
notifie a la societe AFYREN NEOXY dont copie est adressee pour information a Madame le 
sous-prefet de l'arrondissement de FORBACH-BOULA Y-MOSELLE. 

Fait a Metz, le 2 J ihi J, 21!28.!l Le prefet, 
/ 
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ANNEXE 1 : Localisation de la surface liberee pour le Crapaud ve1t 0 

a l'ARRETE DCAT/ BEPE/ N°2020-A3(,' 

(pour l'application de!' Article 2.2.2.) 

• 

i 
1 

!. -

1 BOIS EXISTANT 1 

'*surface m/nimale de 500 m2 dafu /a 
continultidu bo/s maintenue et geree de 
fafon favqrab/e au Crapaud Vert 
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ANNEXE 2 : Localisation des points de contr6le en limite de propriete et dans !es ZER 

a l'ARRETE DCAT/ BEPE/ N°2020· ,1 <:){ du 

(pour l'application de l'Atticle 7.2.1 et de l'Atticle 7.2.2) 
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